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ACTES OFFICIELS. 

*/-n*T ORGANIQUE SÏÏK LE CONSEIL D'ÉTAT, 
8È

 M SÉNAT ET IiK CORPS LEGISLATIF. 

Louis-Napoléon , ' • 
président do la République française, 
Vu l'article 4 de la Constitution ; 
Considérant qu'au moment où la Sénat et le Corps législatif 

ont entrer dans leur première session, il importe de régler 
leurs rapports avec le président de la République et le Con-
seil d'Etat, et d'établir, conformément à l'esprit de la Consti-
tution, les' conditions organiques de leurs travaux, 

Décrète: TITRE PREMIER. 

Du Conseil d'Etat. 

\rt. 1". L°s projets de loi et de sénatus-consultes, les règle-
ments d'administration publique préparés par les différents 
départements: ministériels, sont soumis au président de la Ré-
publique, qui les remet directement ou les fait adresser par le 
ministre 'd'Etat au vice-président du Conseil d'Etat. 

Art. 2. Les ordres du jour des séances du Conseil d'Etat 
sont envoyés à l'avance au ministre d'Etat, et le vice-président 
du Conseil d'Etat pourvoit à ce que ce ministre soit toujours 
avisé en temps utile de tout ce qui concerne l'examen et la 
discussion des projets de loi, des sénatus-consultes et des rè-
glements d'administration publique envoyés à l'élaboration du 
Conseil. 

Art. 3. Les projets de loi ou de sénatus-consultes, après 
avoir été élaborés au conseil d'Etat conformément à l'art. 30 
de la constitution, sont remis au Président de laRépubliqua 
par le vice-président du conseil d'Etat, qui y joint les noms 
des commissaires qu'il propose pour en soutenir la discussion 
devant le Corps législatif ou le Sénat. 

Art. 4. Un décret du Président de la République ordonne la 
présentation du prqjet de loi au Corps législatif ou du séna-
tus-consulte au Sénat, et nomme les conseillers d'Etat chargés 
d'en soutenir la discussion. 

Art. S. Ampliation de ce décret est transmise avec le projet 
de loi ou du sénatus-consulte au Corps législatif ou au Sénat 
par le ministre d'Etat. 

TITRE II. 

Du Sénat. 

CHAPITRE 1er . 

Réunion du Sénat, formation des bureaux. 

Art. 6. Pendant la durée des sessions, le Sénat se réunit sur 
la convocation de son président. 

Quand la session est close, les réunions du Sénat ne peuvent 
avoir lieu qu'en vertu d'un décret spécial du Président de la 
République. 

Art. 7. Le Sénat se divise par la voie du sort en cinq bu-
reaux. 

Ces bureaux examinent les propositions qui leur sont ren-
voyées et élisent les commissions qu'il y a lieu de nommer. 

CHAPITRE II. 

Des projets de loi. 

Art. 8. Les projets de loi adoptés par le corps législatif, et 
nui doivent être soumis au Sénat en exécution de l'article 25 
™'a Constitution, sont, avec les décrets qui' nomment les con-
seillers d'Etat, chargés de soutenir la discussion, transmis par 
le miaistre d'Etat au président du Sénat, qui en donne lecture 
e» séance générale, 

9. Le Sénat décide immédiatement, par assis et levé, 
8 >' est nécessaire de renvoyer le projet de loi à la discussion 
"^bureaux et à l'examen d'une commission, ou s'il peut être, 
'■"'s cet examen préliminaire, passé outre à la délibération en 

• ^nte générale. 

Art. io. L
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 moitié de celui dos membres du Sénat; sinon il 

'lui et doit être recommencé, 

fort vot0 est recensé par le secrétaire du Sénat assisté 
. eux secrétaires élus pour chaque session. 

suStt 'j?*' '
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° Président du Sénat proclame en ces termes le ré-

i>a-* i
 scru tin : » Le Sénat s'oppose, ou le Sénat ne s'oppose 
' promulgation. » 

nistr ia' '
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 résultat de la délibération est transmis au mi-
J °dEtat par le président du Sénat. 

CHAPITRE III. 

Les sénatus-consulles. 

dans'i'
1
 ^

es
 sénatus-consultes réglant les objets énumérés 

an. 27 de la Constitution seront délibérés, soit sur la 

soit sur celle d'un 

projets de sénatus-consultes proposés par le 

consulte, soit sur son ensemble, a lieu conformément aux ar-
ticles 12 et 13 du présent décret. 

Le président en proclame le résultat en ces termes : 
Le Sénat a adopté ou le Sénat n'a pas adopté. 
Art. 20. Le résultat de la délibération est porté au prési-

dent de la République par le président du Sénat ou par deux 
vice-présidents qu'il délègue. 

CHAPITRE IV. 

Actes dénoncés au Sénat comme inconstitutionnels. 

Art. 21. Lorsqu'un acte est déféré comme inconstitutionnel 
par le Gouvernement au Sénat, le décret qui saisi t le Sénat et 
qui nomme lts conseillers d'Etat devant prendre part à la dis-
cussion est transmis par le uninistro d'Etat au président du 
Sénat. • . 

Les bureaux examinent cette demande et nomment une 
commission, sur le rapport de laquelle il*, est procédé au vote, 
conformément aux articles 12 et 13 du présent décret. 

Le président proclame le résultat en ces ternies : 
Le Sénat maintient ou annule. 
Art. 22. Si l'inconstitutionnalité est dénoncée par une péti-

tion, il est procédé de la môme manière. 
Toutefois, et préalablement, la pétition est lue en séance gé-

nérale ; la question préalable peut alors être proposée, et s; 
elle est admise, le président prononce qu'il n'y a lieu à plus 
ample informé. 

Si la question prjjalaljte n'est pas admise, le président du 
Sénat en aviso le ministre d'Etat, la pétition est renvoyée dans 
les bureaux, et il est procédé comme en l'article précédent. 

Art. 23. La décision du Sénat est transmise, par les soins du 
président, au ministred'Etat. 

CHAPITRE V. 

Rapports au président de la République sitr les bases des pro-
jets de loi d'un grand intérêt national. 

Art. 24. Tout sénateur peut proposer de présenter au prési-
dent de la République un rapport posant les bases d'un projet 
de loi d'un grand intérêt national. 

La proposition est motivée par écrit, remise au président 
du Sénat, imprimée, distribuée et renvoyée dans les bureaux. 

Art. 25. Si trois bureaux au moins sont d'avis de la prise 
en considération, le président du Sénat en avise le ministre 
d'Etat. 

Une commission est nommée dans les bureaux*, et cette 
commission rédige le projet de rapport à envoyer au président 
de la République. 

Art. 26. Ce projet de rapport, imprimé, distribué et trans-
mis à l'avance au ministre d'Etat, est discuté en séance gé-
nérale. 

Il peut être amendé dans les formes prévues par l'article 18 
du présent décret. 

Art. 27. Le vole sur l'adoption ou le rejet du projet de rap-
port a lieu conformément aux art. 12 et 13 du présent décret. 

Le président du Sénat proclame le résultat en ces termes : 
« Le rapport est adopté ; » ou : « Le rapport n'est pas adoDté,» 

Art- «s'il y •> ua^puvii, ic rapport esi envoyé par le pré-
sident du sénat au ministre d'Etat. 

CHAPITRE VI. 

Des propositions de modification à ta constitution. 

Art. 29. Toute proposition de modification à la constitution, 
autorisée par l'art. 31 de la constitution, ne peut être dépo-
sée par des membres du sénat qu'autant qu'elle est signée par 
dix sénateurs au moins. 

Quand une proposition est déposée dans ces conditions, il 
est procédé conformément aux art. 17, deuxième et troisième 
paragraphes, 18 et 19 du présent décret. 

Le résultat de la délibération est porté, par le président du 
sénat, au président de la République, qui avise, conformé-
ment à l'art. 31 de la constitution. 

CHAPITRE VII. 

Pétitions. 

Art. 30. Les pétitions adressées au sénat, conformément à 
l'art. 45 de la constitution, sont examinées par des commis-
sions nommées chaque mois dans les bureaux. 

Le feuilleton des pétitions est toujours communiqué à l'a-
vance au ministre d'Etat. 

Il est "fait rapport des pétitions en séance générale, et le 
vote porte sur l'ordre du jour pur et simple, le dépôt au bu-
reau des renseignements ou le renvoi au ministre compétent. 

Si le renvoi au ministre compétent est prononcé, la pétition 
et un extrait de la délibération sont, parles ordres du prési-
dent du sénat, transmis au ministre d'Etat. 

Il a la garde du sceau du sénat, et l'appose d'après les or-
dres du président. 

Il esj; chargé de, l'ampliatiou officielle des sénatus-consultes 
et autres décisions du sénat, et de l'enregistrement des décrets 

du président/île la République portant nominations des séna-
teurs. ? 

Il expédie les convocations pour les séances ordinaires et 
extraordinaires. 

Il transmet aux commissions élues, pour les examiner, les 
pétitions adressées au sénat. 

Art. 38. Le président du sénat en nomme tous les employés 
sur la présentation qui lui est faite : ■ 

1° Par le premier vice -président pour le secrétariat de la 
présidence ; 

2° Par le grand référendaire, pour les employés attachés aux 
bureaux do ce dernier, et à l'administration intérieure dont il 
est chargé, ainsi que pour tous' ie£ gens de service ; 

. 3° Par le secrétaire du sénat, pour les employés places sous 
les ordres de ce dernier. • 

Art. 39. Les palais du grand et du petit Luxembourg, la 
maison do la rue d'Enfer, le mobilier qui les garnit, les jar-
dins réservés et la -bibliothèque sont affectés au sénat. 

Toutefois, le service du commandant militaire du palais, 
des adjudants et surveillants placés sous ses ordres, ainsi que 
le service des jardins ouverts au public, reste dans les attribu-
tions de l'administration des palais nationaux. 

Le Musée du Luxembourg est maintenu dans les attribu-
ions du ministre de l'intérieur. 

Disposition transitoire. 

Art. 40. Les nominations faites par le président du sénat 
avant la promulgation du présent décret sont maintenues. 

TITRE III. 

Du corps législatif. 

CHAPITRE I E '. 

Réunion du Corps législatif, formation- et organisation des 
bureaux, vérification des pouvoirs. 

Art. 41. Le Corps législatif se réunit au jour indiqué par le 
décret de convocation. 

Art. 42. A l'ouverture de la première séance, le président 
du Corps législatif, assisté des quatre plus jeunes membres 
présents, lesquels rempliront, pendant toute la durée de la 
session, les fonctions de secrétaires, procède, par la voie du 
tirage au sort, à la division de l'assemblée en sept bureaux. 

Art. 43. Ces sept bureaux ainsi formés pour toute la durée 
de la session sont présidés par le doyen d'âge de chaque bu-
reau, le plus jeune membre présent faisant les fonctions de 
secrétaire. 

Art. 44. Us procèdent sans délai à l'examen des procès-
verbaux d'élection qui leur sont répartis par le président du 
Corps législatif, et chargent un ou plusieurs de leurs membres 
d'en faire le rapport en séance publique. 

Art. 45. L'assemblée statue sur ce rapport; si l'élection est 
«muiuree valable, 1 élu pro.„„, „j .„{.&...,.,' u

U
, »u.i»i uù-

sent, à la première séance à laquelle il assiste, le serment pres-
crit- par l'art. 14 de la constitution, et le président du. Corps 
législatif prononce ensuite son admission. 

Le député qui n'a pas prêté serment dans la quinzaine du 
jour où les élections ont été déclarées valides est réputé dé-
misssionnaire. 

En cas d'absence, le serment peut être prêté par écrit, et 
doit être, en ce cas, adressé par le député au président du 
Corps législatif dans le délai ci-dessus déterminé. 

Art. 46. Apres la vérification des pouvoirs, et sans attendre 
qu'il ait été statué sur les élections contestées ou ajournées, le 
président du Corps législatif fait connaître au président de la 
République que le Corps législatif est constitué. 

CHAPITRE II. 

Présentation, discussion, vote des projets de loi. 

Art. 47. Les projets de loi présentés par le président de la 
République sont apportés et lus au Corps législatif par les con-
seillers d'Etat commis à cet effet, ou transmis, sur les ordres 
du président de la République, par le ministre d'Etat, au pré-
sident du Corps législatif, qui en donne lecture en séance pu-
blique. 

Ces projols sont imprimés, distribués et mis à l'ordre du 
jour des bureaux, qui les discutent et nomment, au scrutin se-
cret et à la majorité, une commission de sept membres, char-
gée d'en faire le rapport. 

Art. 48. Tout amendement provenant de l'initiative d'un ou 
plusieurs membres est remis au président et transmis par lui 
i la commission. 
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CHAPITRE VIII. 

Proclamation du président de la République au sénat. 

Art. 31. Les proclamations du président de la République 
portant ajournement, prorogation ou clôture de la session, 
sont portées au sénat par les ministres ou les conseillers d'Etat 
à ce commis; elles sont lues, toute affaire cessante, et lo sénat 
se sépare à l'instant. 

CHAPITRE IX. 

Dispositions communes aux chapitres précédents. 

Art. 32. Dans toute délibération du sénat, lo Gouvernement 
le droit d'être représenté par des conseillers d'Etat à ce 

commis par des décrets spéciaux. 
Los ordres du jour des séances sont toujours envoyés^à l'a-

vance au ministre d'Etat, et le président du sénat veille à ce 
que tous les avis et communications nécessaires lui soient 
transmis en temps utile. 

Art. 33. Les commissaires du Gouvernement ne sont point 
assujettis au tour de parole. 

CHAPITRE X. 

Administration du sénat. 

Art. 34. Le président du sénat a la haute direction de tout 
ce qui concerne ce corps. 

Il le représente dans ses rapports avec le chef de l'Etat et 
dans les cérémonies publiques. 

Il préside les séances du sénat quand il le juge convena-
ble. 

Art. 35. En l'absence du président du sénat, la présidence 
est exercée par le premier vice-président. 

Art. 36. Le grand référendaire est chargé, sous l'autorité du 
[irésident du sénat, de la direction des services administratifs 
et de la comptabilité. 

11 ordonnance les dépenses sur la délégation des crédits qui 
lui est faite par le ministre d'Etat. 

Cette comptabilité est vérifiée et ai rûtée pour chaque exer 
cice par une commission de cinq membres élus chaque année 
dans les bureaux. 

Il délivré les certificats et les passeports. 
Il fuit expédier les convocations pour les cérémonies. 
Art. 37. Le secrétaire du sénat est, sous l'autorité du prési-

dent, chargé du service législatif. 

Il dirige la rédaction des procès-verbaux, dont il est res-
ponsable, et qu'il présente, après chaque séance, à la signa-
ture du président ou du vice-président qui aura tenu la 
séance. 

Toutefois aucun amendement n'est reçu après le dépôt du 
rapport fait en séance publique. 

Art. 49. Les auteurs de l'amendement ont le droit d'être en-
tendus dans la commission. 

Art. 50. Si l'amendement est adopté parla commission, elle 
en transmet la teneurau président du Corps législatif, qui le 
renvoie au Conseil d'Etat, et il est sursis au rapport de la 
commission jusqu'à ce que le Conseil d'Etat ait émis son 
avis. 

Art. 51. Si les avis du conseil d'Etat transmis à la commis-
sion par l'intermédiaire du président du corps législatif est 
favorable, ou qu'une nouvelle rédaction admise au conseil 
d'Etat soit adoptée par la commission, le texte du projet de 
loi à discuter en séance publique sera modifié conformément à 
la nouvelle rédaction adoptée. 

Si cet avis est défavorable ou que la nouvelle rédaction ad-
mis* au conseil d'Etat ne soit pas adoptée par la commission, 
l'amendement sera considéré comme non avenu. 

Art. 52. Le rapport de la commission sur le projet de loi 
par elle examiné est lu en séance publique, imprimé et distri-
bué vingt-quatre heures au moins avant la discussion. 

Art. 53, A la séance fixée par l'ordre du jour, la discussion 
s'ouvre et porte d'abord sur l'ensemble de la loi, puis sur les 
divers articles, ou chapitres s'il s'agit de lois de finances. 

Il n'y a jamais lieu de délibérer sur la question de savoir si 
l'on passera à la discussion des articles ; mais les articles sont 
successivement mis aux voix par le président. 

Le vote a lieu par assis et levé; si le bureau déclare l'épreu-
ve douteuse, il est procédé au scrutin. 

Art. 51. S'il intervient sur un article un vote de rejet, l'ar-
ticle est renvoyé à l'examen de la commission. 

Chaque député peut alors, dans la l'orme prévue par les ar-
ticles 48 et 19 du présent décret, présenter tel amendement 
qu'il juge convenable. 

Si la commission est d'avis qu'il y a lieu de faire une pro-
position nouvelle, elle en transmet la teneur au président du 
corps législatif, qui la renvoie au conseil d'Etat. 

Il est alors procédé conformément aux articles 51, 52 et 53 
du présent décret, et le vote qui intervient au scrutin public 
est définitif. 

Art 55. Après le vote sur les articles, il est procédé au vote 
sur l'ensemble du projet de loi. 

Le vote a lieu au scrutin public et à la majorité absolue. 
Le scrutin est dépouillé par les secrétaires et proclamé par 

le président. 

a majorité des députés est nécessaire pour 

sident déclare le scrutin nul, et ordonne qu'il y soit procédé; 
de nouyeau. 

Les propositions de lois relatives à des intérêts communaux 
ou départementaux qui ne donnent lieu à aucune réclamation 
seront votées par assis et levé, à moins que In scrutin ne soit 
réclamé par dix membres au moins. 

Art. 58: Le corps législatif ne motive ni son acceptation ni 
son refus; sa décision ne s'exprime que \r.ir ces doux forum- . 
les : 

Le corps législatif a adopté, ou le corps législatif n'a pas 
adopté. 

Art. 57. La minute du projet de loi adopté par le corps lé-
gislatif est signée parle président et les secrétaires, et déposée 
dans les archives. 

Une expédition revêtue des mêmes signatures est portée 
par le président et les secrétaires au président de la Répu-
blique. 

CHAPITRE III. 

Messages et proclamations adressés au corps législatif par le 
président de la République. 

Art. 58. Les messages et proclamations que le président de 
la République adresse au corps législatif sont apportés et lus 
en séance par les ministres ou les conseillers d'Etat commis à 
cet effet. 

Ces messages et proclamations no peuvent être l'objet d'au-
cune discussion ni d'aucun \'ote, à moins qu'ils ne contiennent 
une proposition sur laquelle il doive être voté. 

Art. 59. Les proclamations du président de la République 
portant ajournement, prorogation ou dissolution du Corps lé-
gislatif sont lues en séance publique, toute affaire cessante, et 
le Corps législatif se sépare à l'instant. 

CHAPITRE IV. 

Tenue des séances. 

Art. 60. Le président du Corps législatif fait l'ouverture et 
annonce la clôture des séances, il indique à la fin do chacune, 
après avoir consulté l'assemblée, l'heure d'ouverture de la 
séance suivante et l'ordre du jour, lequel sera affiché dans la 
salle. Cet ordre du jour est immédiatement envoyé an minis-
tre d'Etat, et le président du Corps législatif \eille à ce que 
tous les avis et communications nécessaires lui soient trans-
mis en temps utile. 

Art. 61. Aucun membre ne peut prendre la parole sans l'a-
voir demandée et obtenue du président, ni parler d'ailleurs 
que de sa place. 

Art. 62. Les membres du conseil d'Etat chargés de soutenir, 
au nom du gouvernement, la discussion des projets de loi ne 
sont point assujettis au tour d'inscription et obtiennent la pa-
role quand ils la réclament. 

Art. 63. Le membre rappelé à l'ordre pour avoir interrompu 
ne peut obtenir la parole. 

Si l'orateur s'écarte de la question, le président l'y rappelle. 
Le président -ne peut accorder la parole sur le rappel à la qucs-
tM

oV" i orateur deux lois rappelé à la question dans la même 
discours continue à s'en écarter, le président consulte l'as-
semblée pour savoir si la parole ne sera pas interdite à l'ora-
teur pour lo reste de la séance sur la même question. La déci-
sion a lieu par assis et levé, sans débat. 

Art. 64. Le président rappelle seul à l'ordre l'orateur qui 
s'en écarte. La parole est accordée à celui qui, rappelé à l'or-
dre, s'y est soumis et demande à se justifier . il obtient seul 
la parole. 

Lorsqu'un orateur a élé rappelé de 
même discours, le président, après b 
pour se justifier, s'il le demande 
savoir si la parole ne sera pas i 
reste de la séance sur la même qui 
assis et levé, sans débat. 

Art. 65. Toute personnalité, tout signe d'approbasion 
d'improbation sont interdits. 

Art. 66. Si un membre du Corps législatif trouble l'ordre, 
il y est rappelé nominativement par le président ; s'il persiste, 
le président ordonne d'inscrire au procès-verbal le rappel à 
l'ordre. 

En cas de résistance, l'assemblée, sur la proposition du 
président, prononce, sans déba!, l'exclusion de la salle des 
séances pendant un temps qui ne peut excéder cinq jours. 
L'affiènéde «jette décision dans le département où a été 'élu le 
membre qu'elle concerne, peut être ordonnée. 

Art. 67. Si l'assemblée devient tumultueuse et si le prési-
dent ne peut la calmer, il se couvre. Si le trouble continue, il 
annonce qu'il va suspendre la séance. Si lo calme ne se rétablit 
pas, il suspend la séance pendant une heure, durant laquelle 
les députés se réunissent dans leurs bureaux respectifs. L'heure 
expirée, la séence est reprise ; mais si le tumulte renaît, lo 
président lève la séance et la renvoie au lendemain. 

Art. 68, Les réclamations d'ordre du jour, de priorité et de 
rappel au règlement ont fi préférence sur la question princi-
pale et en suspendent la discussion. 

Les votes d'ordre du jour ne sont jamais motivés. 
La question préalable, c'est-à-dire celle qu'il n'y a lieu à dé-

libérer, est mise aux voix avant la question principale. Elle 
ne peut être demandée sur les propositions laites par le prési-
dent do la Hépublique. 

Art. 69. Les demandes de comité secret, autorisées par l'ar-
ticle 1 1 de la Constitution, sont signées par les membres qui 

Jans le 

, cotisai' 
itordite à l'orateur 
stion. La décision a 

l'ordre 
cordé la parole 
assemblée pour 

pour lo 
lieu par 

ou 

les font ël remises aux mains du président, qui en donne lec-
ture, y fait droit et lestait consigner au prqcès.- verbal. 

Art. 70. Lorsque l'autorisation exigée par l'article 1 1 delà 
loi du 2 février 1852, sera demandée, le président indiquera 

seulement l'objet delà demande et renverra immédiatement 
cette demande dans les bureaux, qui nommeront une commis-
sion pour examiner s'il y a lieu d'autoriser les poursuites. 

CHAPITRE V. 

Procès -verbaux. 

Art. 71 . La rédaction des procès-verbaux dos séances est 
placée sous la haute direction du président du Corps législatif 
et confiée à des rédacteurs spéciaux nommés par lui et qu'il 
peut révoquer. Les procès -verbaux contiennent les noms des 
membres qui ont pris la parole et le résumé do leur., opi-
nions. 

Art. 72. Les procès-verbaux sont signés du président lus 
par l'un des secrétaires à la séance suivante, et transcrits sur 
deux registres signés également du président. 

Art. 73. Le président du Corps législatif règle, par un ar-
rêté spécial, le mode de communication du pYocès-ierbal aux 
journaux, conformément à l'article 42 de la Constitution, 

. A. 74. Tout membre peut, après en avoir obtenu l'autorisa-
tion de l'assemblée, faire imprimer et distribuer à ses frais le 
discours qu'il a prononcé! 

L'impression et la distribution non autorisées seront punies 
d'une amende de 500 à 5,000 fr. contre les imprimeurs et de 
5 à 500 fr. contre les distributeurs. 

Art. 

CHAPITRE VI. 

Installation et administration intérieure. 

75. Le palais de l'ancienne assemblée nationale et t'hô-La présence de 

la validité du vote. I tel de la présidence de celte assemblée, avec lëurs'nmbiïîers'et 
Si le nombre des votants n'atteint pas cette majorité, lepré- dépendances, sont affectesau Corps législatif. 
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Art. 76 Ï Le président du Corps législatif habite dans l'inté-
rieur du palais ; il a la haute administration de ce corps. 

Art. 77. Il règle, par des arrêtés spéciaux* l'organisation de 

tous les services et l'emploi des tonds affectés aux dépenses du 
Corps législatif. 

Art. 78. 11 est assisté de deux questeurs nommés pour l'an-
née par le Président delà République. 

Les questeurs ordonnancent, conformément aux arrêtés pris 
par le président et sur les délégations de crédit faites par le 
ministre d'Etat, les dépenses du personnel et du matériel. Le 
président peut leur déléguer tout ou partie de ses pouvoirs 
administratifs. Les questeurs habitent au palais législatif et 
reçoivent un traitement. 

Art. 79. Lo président du Corps législatif pourvoit à tous les 
emplois et prononce les révocations quand il y a lieu. 

Art. 80. Une commission de sept membres nommés par les 
bureaux à chaque session annuelle procède à l'apurement cl 
au jugement des comptes du trésorier du Corps législatif, et 
transmet son arrêt au président de ce corps, qui eu assure 
l'exécution. 

La commission nommée au commencement de la prochaine 
session jugera les comptés du trésorier de l'ancienne assem-
blée pour l'exercice 1851 et pour les premiers mois de 1852. 

CHAPITRE VII. 

De la police intérieure du Corps législatif. 

Art. 81. Le président du Corps législatif a la police des 
séances et celle de l'enceinte du palais. 

Art. 82. Nul étranger ne peut, sous aucun prétexte, s'intro-
duire dans l'enceinte où siègent les députés. 

Art. 83. Toute personne qui donne des marques d'improba-
tion ou d'approbation, ou qui trouble l'ordre, est sur-le-
champ exclue des tribunes par les huissiers, et traduite, s'il 
y a lieu, devant l'autorité compétente. 

CHAPITRE VÏII. 

Congés. 

Art. 84. Aucun membre du Corps législatif ne peut s'absen-
ter sans un congé obtenu de l'assemblée. 

Les passeports sont signés par le président du Corps légis-

latif, qui, sauf les cas d'urgence, ne peut les délivrer qu'après 
le congé obtenu. 

CHAPITRE IX. 

Dispositions générales. 

Art. 85. Le président pourvoit, par des arrêtés réglemen-
taires, à tous les détails de la police et de l'administration du 

Corps législatif. 
TITRE IV. 

Art. 86. La garde militaire du Sénat et du Corps législatif 
est sous les ordres du ministre de la guerre, qui s'entend à ce 
sujet avec le présidentdu Sénat et avec le président du Corps 
législatif. 

Pendant la session, une garde d'honneur rend les honneurs 
militaires aux présidents de ces deux Corps lorsqu'ils se ren-
dent aux séances. 

Fait au palais des Tuileries, le 22 mars 1852. 
LOUIS-NAPOLÉON. 

Par le président : 
Le ministre d'Etat, 

X. DE CASAMIA.NCA. 

20 novembre 1822 et du 27 août 1830 qui ne sont pas contrai-
res au présent décret. 

Art. 7. Le garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au 
département de la justice, est chargé de l'exécution du présent 

décret.. * 
Fuit au palais des Tuileries, le 22 mars 1852. 

Ce décret, comme on lo voit, modifié, les ordonnances 

antérieures sur les divers points suivants '. 

Les membres du conseil continuent à être élus par l'as-

semblée générale au scrutin de liste, mais à la majorité 

absolue. "v '* 
Le bâtonnier, qui était élu par l'assemblée générale, 

sera élu par le conseil de l'ordre. 

t/iuterdiclioi) de faire partie du conseil prend place 
parmi les peines disciplinaires. 

Le décret exige, pour la nomination du conseil, l'ins-

cription pendant un certain temps au tableau de l'ordre. 

Les secrétaires de la conférence qui étaient élus par 

l'assemblée générale seront, à l'avenir, élus par le con-

seil. 
Toutes les autres dispositions des ordonnances de 1 822 

et de 1830, sur le nombre des membres du conseil, sur 

ses pouvoirs et sur sa discipline, restent en vigueur. 

JUSTICE CKIMIAEIJ 1, 

il' CONSEIL DE GUERRE DE LA 10" IHV. MILITAIRE 

SÉANT A "MONTPELLIER. 

Présidence de M. le colonel Bauchelet, directeur 

des fortifications. 

Audience du 20 mars. 

TROUBLES DE BÉZIERS. 

M. le sous-préfet de Béziers est entendu comme témoin, 

donne des détails sur les faits. 

Ht AGISTR. UVBRE. — PRESTATION BB SEIIMES». 

Louis-Napoléon, 
Vu les an. 14 et 58 de la Constitution, l'art.. 3 de la loi du 8 

août 1849 et les décrets des 6 et 8 mars 1852, 
Décrète. : 
Art. i". Dans le délai d'un mois à partir du 29 mars cou-

rant, les membres de la Cour de cassation, des Cours d'appel, 
des Tribunaux de première instance, des Tribunaux de com-
merce et des justices de paix prêteront individuellement le 
serment prescrit par l'art. 14 de la Constitution. 

Art. 2. Le prince président de la République recevra le ser-
ment des membres de la Cour de cassation, des premiers pré-
siduuis et des procureurs-généraux des Cours d'appel. 

Ces magistrats lui seront présentés par' le garde-dés-sceaux 
ministre de la justice. 

Art. 3. Les premiers présidents et procu i eu rs-géuéraux d 
Cours d'appel prêteront serment avant le 10 avril'. 

Le garde-des-sceaux pourra, sur leur demande, autoriser 
ceux de ces magistrats qui, pour des causes graves, seraient 
empêches de se rendre à Paris, à prêter serment en audience 
publique, comme il est dit en l'article suivant. 

Art. 4. Les membres des Cours d'appel prêteront serment 
devant leurs compagnies respectives, en audience publique, 
toutes chambres assemblées. 

L'admission nu serment sera requise par le procureur-géné-

ral. ' 
Art. 5. Les Cours d'appel délégueront un ou plusieurs ma-

gistrats du siège pour recevoir le serment des membres des 
Tribunaux do première instance du ressort et des Tribunaux 
de commerce. 

Chaque Tribunal convoquera ensuite, à l'effet de recevoir 
leur serment, les juges de paix, leurs suppléants cl les gref-
fiers do justices de paix./ 

Art. 0. Il sera dressé procès-verbal des prestations de ser-

ment. 
Ces procès-verbaux seront, transmis par le procureur-général 

au garde-des-secaux ministre de la justice. 
Art. 7. Les procureurs généraux et les présidents des 

Cours d'appel séant aux colonies prêteront serinent entre 
les mains des gouverneurs délégués à cet clfot par le présent 

décret. 
Néanmoins le serment sera prêté entre les mains du prince 

président do la République par ceux desdils procureurs gé-
néraux et présidents qui se trouveraient accidentellement à 

Paris. 
Art. 8. A l'avenir, Se serment professionnel des magistrats, 

avant d'entrer en fonctions, devra être prêté à la suite de celui 
qui est près rit par la Constitution. 

La Ibrmule de serment sera ainsi conçue : 
« Je jure obéissance à la Constitution et lidélilé au prési-

« dent. 
« Je jure aussi et promets do bien et fidèlement remplir mes 

<i fonctions, de garder religieusement le secret des délibérations 
« et de me conduire en tout comme -un digue cl loyal magis-

x trat. » 
Art. 9. Le garderies-sceaux, ministre secrétaire d'Etat au 

département de la justice est chargé de l'exécution du présent 

décret . 
Fait au palais des Tuileries, le 22 mars 1852, etc. 

ORDRE DES AVOCATS. — s ACTIONS SES 
CONSEILS DE jftr.SCX2X.INE. 

Considérant que les formes tracées par l'ordonnance du 27 
août 1830, pour les diverses élections du barreau, ont donné 
lieu ii de justes réclamations, et n'offrent point une suffisante 
garantie de la sincérité du choix, 

Décrète : 
Art. 1''. Les conseils de discipline des avocats exerçant près 

les Cours et Tribunaux continueront d'être élus directement 
par l'assemblée générale des avocats inscrits au tableau. L'é-
lection se fera par scrutin de liste, mais à la majorité absolue 
des suffrages des membres présents. 

Art. 2. Le bâtonnier de l'ordre sera élu par le conseil de 
discipline, à la majorité absolue des suffrages. Il ne pourra 
être choisi que parmi les membres du conseil. 

Art. 3. A l'avenir, l'avocat auquel sera appliquée l'une des 
peines disciplinaires énoncées dans l'article 1S de l'ordonnance 
du 20 novembre 1822, pourra, suivant les circonstances et par 
la même décision, être privé du droit do faire partie du con-
seil de discipline pendant un espace de temps qui n'excédera 

pas dix ans. 
Art. i. Ne pourront être élus membres du conseil de disci-

pline : à Paris, les avocats qui n'auront point été inscrits au 
tableau pendant dix uns, et dans les autres villes chefs-lieux do 
Cours d appel, ceux qui n'auront point été inscrits au tableau 

pendant cinq ans. 
Art. 5. Les secrétaires de la conférence des avocats, à Paris, 

seront désignes par le conseil de l'ordre, sur la présentation 
du bâtonnier. Les avocats stagiaires frappés dé peines disci-
linaires sont exclus du concours. 

Art. C. Sont maintenues les dispositions des ordonnances du 

M. le président: Que pouvez-vous nous dire sur Cœurda-
cier?— R. 11 était signalé comme un individu dangereux. En 
sa qualité d'entrepreneur de travaux publics, il prenait d'as-
sez grandes quantités de poudre. Il me dit un jour: « Je suis 
républicain, mais je ne suis pas un homme de désordre et je 
suis incapable défaire un mauvais usage de cette poudre. On 
a pu se procurer de la poudre à Narbonue et ailleurs ; pour 
moi, j'en ai fait quelquefois délivrer jusqu'à 50 kilog. à Cœur? 

dacier. 
M. le président interrompt la déposition pour donner l'or-

dre à un militaire do décharger avec un tire-bourre un fusil 
qui se trouve parmi les pièces à conviction, pour reconnaître 

la qualité de la poudre. 
M. te commissaire du gouvernement, au témoin : Lorsque 

Crassousa été condamné à Aix, vous avait-il été signalé com-
me chef"? — R. Oui, monsieur, il passait mémo pour mou-
cha, d. Je ne sais pas même s'il n'a pas rendu quelques servi-

ces à M. le commissaire de police.-
D. Péret ne vous a-t-il pas menacé de tirer sur vous? — R. 

Oui, Monsieur, je l'ai déjà dit dans l'instruction. 
L'accusé Péret : Je n'ai pas menacé monsieur de mon fusil; 

je n'y ai jamais songé. Je me trouvais là entraîné par le tor-

rent. 
M. le président : Vous ne suiviez pas le torrent, vous le pré-

cédiez. (Sourires.) ; _ i 
Cœurdacier, avez-vous quelque chose à opposer à cette dépo-

sition? 
L'accusé : Je demande si M. le sous-préfet a jamais entendu 

dire que j'eusse fait partie des sociétés secrètes. 
Le témoin : Non, pas positivement. 
L'accusé Crassous: Il est vrai que j'ai été condamné pour 

une querelle avec le papa; mais je n'ai pas été atteint de peines 
infamantes. Ma condamnation pour escroquerie a été cassée. 

M. le président : Vous n'avez pas été condamné pour que-
relle, mais pour sévices exercés contre votre père. 

M. Mestre, procureur de la République à Béziers. '■ Je don-
nerai au Conseil des renseignements sur l'organisation des so-
ciétés secrètes. Une chose qui me frappa lors des événements, 
ce fut la spontanéité avec laquelle tout l'arrondissement de Bé-
ziers se leva. Mais cette circonstance n'a rien de surprenant 
quand on connaît l'organisation vigoureuse de ces sociétés. 
Ordinairement ces sociétés se cachaient sous le nom d'Associa-
tions de bienfaisance. Les sociétés se composaient de deux 
éléments: la direction et l'action. Il y avait à Béziers une 
commission directrice avec un délégué. La commission déli-
bérait et le délégué faisait connaître le résultat de la délibéra-
tion aux chefs de légions ; l'ordre descendait jusqu'aux décu-
rions. Ces derniers convoquaient les soldats. Quelquefois, pour 
tenir les affiliés en haleine, les déeurions allaient frapper à la 
porte des sociétaires comme pour les faire marcher, puis ils 
disaient : Fausse alerle ! La manière de recevoir les membres 
rappelait les formules de la Société des Droits de l'Homme et 
dii carbonarisme. On conduisait le récipiendaire dans une 
chambre ou dans un champ. La, on lui mettait un capuchon, 
on frappait avec deux poignards sur sa tète. Ou lui faisait prê-
ter un serment, et puis on lui faisait des promesses suivant sa 
position et ses penchants. Aux hommes qui ne respectent rien, 
on promettait le pillage et la satisfaction de leurs passions. Le 
récipiendaire s'engageait à poursuivre le but de la société, 
même par l'assassinat, sans excepter son père. 

Le secret devait être gardé sous les menaces les plus terri-
bles. Un homme fut tué dans les environs de Carcassonne il y 
a quelque temps. Les clubs de la société disaient aux affiliés 
que c'était la punition réservée aux traîtres. La reconnais-
sance entre les affiliés se faisait par le salut et certains attou-
chements. Pour saluer, on tirait son chapeau à droite et on le 
mettait rapidement sous le bras gauche. Pour l'attouchement, 
on se donnait la main et on posait son pouce sur le doigt du 
milieu de celui que l'on rencontrait. Avant d'entrer dans un 
appartement, l'affilié frappait deux coups précipités à la porte. 
Si un affilié se trouvait en danger, il mettait sa main sur la 
tête en criant : Christ ! et tous les autres affiliés devaient ac-
courir à son secours. Le costume, en temps ordinaire, était la 
blouse bleue cl grise et une ceinture sous la blouse. Cette cein-
ture devait être en évidence au moment du combat. Les socié-
taires étaient tenus d'avoir des armes et des munitions chez 
eux. Il a été fabriqué une quantité énorme de poudie, tant à 
Béziers que dans l'arrondissement. Un seul pharmacien, qui a 
été poursuivi, avait vendu 150 kilogrammes de sel de nilro 
dans un petit espace de temps. Les passions politiques étaient 
très exaltées à Béziers. Il suffisait d'appartenir de loin ou de 
près à l'autorité pour qu'on se vît insulté. On proférait même 
des menaces des plus violentes; on a crié plusieurs fois quand 
je passais : cousso-lou (relève- le, pends-le! C'est le cri : à la 
lanterne!) 

M. Mestre entre ensuite dans le récit des événements des 
3 et 4 décembre. Il a su que l'ordre de marcher était émané 
de Casimir Péret, et qu'un ordre de ce genre avait été porté à 
Bédarieux, vers quatre heures du matin. 

Il dit que, parmi les mots d'ordre, qui ont beaucoup varié, 
il y en avait un assez significatif; c'était le mot : Jacquerie. 

H. Mestre déclare qu'un grand nombre d'habitants de la 
campagne sont venus à Béziers avec des havresacs et des 
sacs de blé, dans l'intention d'emporter du butin. 

La consigne était donnée de tirer sur tout ce qui porterait 
habit ou paletot. 

Le témoin raconte qu'il a entendu dire que les assassins de 
M. Vernhes étaient Vidal, lîoyor, Pagès. Vidal passait pour 

avoir tirérlo premier. 
M. le président : Le premier coup.de fusil n'atteignit que 

légèrement de quelques grains M. Vernhes, et le coup qui l'a-
battit fut un coup de faux. 

Le témoin : Lorsque M. Vernhes était par terre, Galabcrt 
lui donna un coup de fourche, et inonliant son instrument à 
des voisins, il s'écria : « Je la lui ai enfoncée jusqu'aux os. » 
Puis Cadelard s'avança en tremblant, et il tira sur M. Vern-
hes un dernier coup dé fusil. 

M. Bernard, qui allait prendre son fils au collège, fut aussi 
assailli. Il disait à ses assassins : « Mais je ne suis pas votre 
ennemi politique 1 » 

D. Quelles raisons pensiez-vous qu'avaient les assassins ? 
R. Je crois que l'ordre avait été donné aux insurgés de ti-

rer sur tout ce qui portait un habit ou un paletot, sur tout 
ce qui avait une maison ou un champ. 

M. le président : Quelle était la moralité de Péret?—R. Je 

n'ai rien appris de défavorable sur son compte. 
D. El Cuouidacier? — R. Il passait pour ne donner de l'ou-

vrage, en sa qualité d'entrepreneur de travaux publics, qu'aux 
ouvriers affilies à ia société secrète; de sorte que beaucoup 
d'ouvriers, pour avoir du travail, étaient obligés de se faire 

recevoir. 
Du reste, Cœurdacier n'était pas le seul entrepreneur qui 

imposât cette condition à ses ouvriers. 
M. Mestre donne des renseignements défavorables sur l'ac-

cusé Crassous, dont les antécédents sont déjà très connus. 
L'accusé Péret : Je repousse l'accusation d'avoir donné l'or-

dre de tirer sur les habits et les paletots. Comment, moi qui 
parmi mes amis, qui dans ma famille ai des personnes qui 

portent des habits et des paletots, aurais-jc pu donner un pa-

reil ordre? 
M. le président : Le témoin n'a pas dit que cet ordre éma-

nât de vous. 
M. Peyie, commissaire de police de Béziers : Le 3 décem-

breau malin, je reçus l'ordre d'afficher la dépêche télégraphi-
que. Péret me vit et s'approcha ; il copia quelques mots de la 
dépêche et médit : • Ah ! le président a violé la constitution ! 
Je violerai autre chose. .. » Puis il s'en alla en faisant un geste 

significatif. 
D. Vous aviez quatre agents avec vous, à Béziers ? — R. Sur 

ce nombre il y en avait deux de mauvais. 
D. Que sont-ils devenus? — R. On les conserve. 
DÎ Quant à vos agents secrets, je ne vous en parle pas. — 

R. Oh ! ceux-là, ils sont tous nourris aux frais de l'Etal ; ils 
soi. t tous en prison. (Hilarité.) J'avais un excellent agent de 
police, mais on me l'a soustrait... (On rit.) Celui-là connais-
sait bieu.mes manœuvres et me secondait parfaitement; mais 
M. Casimir Péret, que voilà, me l'a enlevé en lui donnant 
deux ou trois cents francs d'augmentation. (Sourires.) 

Cet individu se nommait Hanic, et il devint l'agent de police 
délégué de M. Péret. Le 3 décembre, cet Hanic se trouvait à 
causer avec un tanneur ; celjji-ci lui dit : « Tu vois ce gros 
commissaire de police (en effet, ce fonctionnaire est d'une 
forte corpulence); il a de bonnes couleurs aujourd'hui : il ne 
se doute pas qu'il sera pendu demain. 

Le 3 décembre, M. le juge d'instruction Daiirel décerna des 
mandais d'arrêts contre Bernard, Péret et Hanic. 

D. Pourqurquoi n' avez-vous pas1,arrêlé ces individus? — R. 
Déjà des arrestations n'avaient pas eu d'heureuses suites en 
1348. Nous craignîmes d'irritier la population et de fournir 

un prétexte à l'émeute. 
D. Qui avez-vous vu en tête des colonnes qui débouchèretit 

sur la place de la sous-préfecture ? — R. 11 y avait Coutelou, 

Salvan. 
D. Vous fîtes des sommations? — R. Oui, monsieur; je fis 

faire deux roulements de tambour, dont le premier dura assez 
longtemps. Je tenais avec la main la caisse du tambour de 
peur qu'il ne s'en allât. La foule criait : « Vive la ligne ! Met-
tez bas les armes! Vive le 12e ! Feu sur le commissaire de po-
lice!» 

D. Comment les insurgés tenaient-ils leurs armes? — R. Les 
uns en l'air; les autres ajustaient. Je fus couché en joue 

D. Combien tira-t-on de coups avant que la troupe ne fit 
feu p — R. Je ne sais pas; j'étais entre quatre ou cinq feux 
par là.... Dès que les sommations furent faites, je dis à M. le 
capitaine Lehougre: « Faites un feu de peloton, où nous som 

mes perdus! » _ 
D. Avez-vous été témo.n de l'assassinat de MM. Bernard et 

Bernhes ? — R. Non, monsieur. 
D. Que savez -vous sur les sociétés secrètes? — R. Il y a eu 

d'abord la Société des Arts, qui était l'aristocratie de la démo 
cratie. Puis les membres se divisèrent. Les plus mauvais sujets 
formèrent une espèce de république; les plus huppés, ceux qui 
voulaient les places (on rit), et à la tête desquels se mit Péret. 
firent bande à part Ceux qui voulaient le pillagese réunissaient 
au café Laplanohe et avaient Rollin pour chef. 

D. Connaissez-vous des centurions ? — B. Oui, monsieur; 
Coutelou l'était; Salèles, Salvan aussi; Marme... Oh! c'était un 
fameux centurion celui-là. (Hilarité ) Marme est un individu 
qui a voulu assassiner sa femme. Il avait l'habitude de vendre 
son vin sans eu parler à sa femme et de dépenser follement l'ar-

gent. ' ; . 
Un jour il lui donna rendez-vous a la Grangette (propriété 

de l'accusé); sa femme, se doutant que c'était pour. la maltrai-
ter, me pria de la protéger. J 'allai avec ell« li la Grangette, et 
Marme tn'ayant aperçu se tint tranquille. Il avait emporté son 

fusil. 
D. Que savéz-voiis de Laurent dit Choumac? — B. C'est un 

mauvais sujet, celui-là. 
D. Et sur Salvan? — B. H a été condamné à la prison pour 

avoir voulu m'assàssiner, un soir, lui et quelques autres. 11 

chantait : 

« J'aime à voir tomber des tètes, 
« Voilà pourquoi je suis républicain. 

à la journée du 4 décembre. Lc3 au soir i
e
 me 

la maison Péret. Je rencontrai "I"
1
?

1
!.*» les environs de 

d'assez mauvaise mine. Je lui dis : Je sais 
me prendrez avec vous ! a"e 

. D. Ne saviez-vous pus où il allait ? — pni! i 
ras le moi

ns 

un 
!»div^ 

*■ v ou
5 

monde. Je lui dis cela comme par une inspiration 1 r""'"s dit 
Jo me dis : Assurément cet homme vu quelque part'« "" 
Il va ii quelque rendez-vous insolite. H me répond ! 
chez M. Casimir Péret. Je lui dis : Et moi aussi AI 

dirigeai avec lui de ce côté, par la rue Française Et S ^ e 

ou quatre pas do la maison Péret, je vis sortir M p, ta t 

son caban a la main, qu'il mit sur ses épaules et il 
un groupe 

péret" a? 1 ' 
se mêlai. 

curiosité me poussait un peu 
D. N'avez-vou 

saient fermer 

cent,. 
D. Mais dans quel but passiez-vous précisément 
e? — B. Monsieur, c'était mon chemin, et j'avon 

■ ->oussait un peu. e lue |
a 

>us pas remarqué que les gens attroupé* e-
les portes et les fenêtres des voisins? ~JR

 A
'~ 

i est vrai. J'entendis dans un groupe ^u '> 
Les exprès sont partis pour les canir--"6 VlJ ' s 

villages seront ici demain à trois heures du matin 
D. Péret n'était-il pas dans ce groupe où l'on 

v. parlai t de, 
Monsieur, il 

exprès expédiés sur divers points ? — R. Oui 

était. Poursuivant ma route, je me croisai avec Ma UUr ' 

tait suivi d'nne vingtaine d'individus. Il paraissa-*' ^ 
exalté et il gesticulait beaucoup. sait tres 

D. Vous avez dit dans _ votre déposition écrite que Ai 
était escorté de ces individus? — R. Je ne me rappelle , 
juste mes expressions. Je ne puis dire si Marme éxerw 
commandement ou une certaine influence sur ceux ^" 
compamaient. Ma position était fort critique au 

Il n'a été condamné qu'à quatre mois de prison, ce n'est pas 
grand chose. (On rit.) 

1). N'avez vous pas dit dans l'instruction que les insurgés 
avaient des projets d'incendie? — R. Oui, Monsieur; Redon 
et un autre, qui se trouvaient en tète, avaient deux maîtres-
ses qui allèrent demander de la térébenthine. 

i). Avez-vous arrêté des insurgés surplace? — R. Non, 

monsieur; aucun. Nous nous sommes occupés à relever les 
blessés; niais beaucoup d'insurgés qui s'étaient couchés à 
plat-ventre se relevaient aussitôt qu'on les touchait et se sau-
vaient. (On rit.) 

D. Accusé Peret, avez-vous quoique chose à dire? — R. Je 
dirai seulement que j'avais pris Hanic chez moi parce qu'il 
était un excellent ouvrier tonnelier; je dirai même que c'était 
le meilleur ouvrier-de la ville. 

D Quelle somme lui donniez-vons ? — R. 700 fr. par an. 
L'accusé Coutelou : Pour un homme comme lui, il. est éton-

nant que le témoin me tracasse comme il me tracasse. S'il m'a 
vu en tète de la colonne, pourquoi ne m'a-t-il pas arrêté? 

M. le président: Comment vouliez-vous qu'il vous arrêtât 
au moment des sommations, où le combat allait commeneer? 

L'accusé Marine : Le témoin a dit devant lo- juge de paix 
que j avais entraîné ma femme par les jupes ; que je vendais 
mon vin pour en manger l'argent; il a même dit devant le 
juge d'instruction que j'avais couché ma femme eu joue quand 
il la suivie à la Grangette. Comment un homme comme lui, 
qui venait protéger ma femme, ne s'est-il pas jeté sur moi? 

M. le président : Mais il ne peut être question à l'audience 
que de ce que le témoin a déclaré. 

L'accusé Marme : J'avais une fille; mou beau-fils avait vou-
lu me l'aire séparer de ma femme... 

M. le président : Cola ne nous regarde pas. 

L'accusé Marme : Mon beau-fils avait surmonté ma femme 
et ils me cherchaient tous querelle. 

Les autres accusésn'ont pas d'objections à faire. 
L'audience est suspendue ; elle est reprise à trois heures et 

demie. 
M. le président : Le fusil qui a été déchargé appartenait 

à Faret, et il était chargé avec de la poudre de chasse et à 
balle. 

M. Lehongre, 40 ans, capitaine au 12' d'infanterie de li-

gne : Le 4 décembre, je réunissais cent hommes de piquet 
lorsqu'un ordre de M. le sous-préfet m'appela ii la sous-
préfecture. Je rencontrai le lieutenant-colonel , qui m'en-
gagea à presser le pas. Arrivé sur lu place de la sous-pré-
tècture, je mis mon peloton en bataille contre la cathé-

drale. 
Mon peloton était divisé en deux sections; je le plaçai à ma 

droite et perpendiculairement au détachement qui se' trouvait 
sur les lieux. 

M. le président : Vos dispositions étaient très bien prises. 
Continuez. 

Le témoin : La foule arrivait sur la place. Les hommes ar-
més criaient : « Ne tirez pas! nous sommes vos frères! » 

Les som mations furent laites. Déjà deux individus avaient 
essayé d'arracher les fusils à nies hommes en les saisissant 
par la baïonnette. Je vis des fusils qui s'agitaient et qui se 
baissaient: je commandai le feu. 

D. De quel côté sont partis les premiers coups de feu? R. 

Je n'en sais rien. Lorsque j'ai commandé le feu, je n'avais uns 
entendu de coup de fusil. *" 

Notre feu a été oblique à gauche. Quand il a fallu recharger! 
les armes, nies hommes oui été assez embarrassés; il

 v
°

t
.
n 

avait qui niellaient la balle la première. N'ayant jamais vu 
le feu, ils étaient fort émus. 

M. Lehougre rend compte des dispositions militaires qu'il 
prit après que la place eut été balayée. 

M. Jean Gilbal, avoué à Béziers : Je ne sais rien de relatif 

arme 
pas au 

. UB 
qui iy 

ces individus. On s:avait que j'étais un réactionnaire Mii"'
1
 ^ 

et précédemment j'avais été fort menacé. Je nie dis ."■r" 1 *» 
perdu. Cependant, je pus les quitter, et je me diriaeai A

 ES 

de la mairie. 8Cdl au côté 

Malheureusement, le maire n'y était pas ; il n'y avait 

secrétaire de la mairie. Je lui'fis part de ce dont j'avais fit ' e 

moin. Le secrétaire me répondit avec calme : « Nous a' " 
pas besoin du concours des gens honnêtes : cela ne les raS 
pas; dormez sur vos deux oreillers. Laissez-les faire -i 6 

ils seront, et mieux cela vaudra. » 

Le défenseur de Marme : M. le président voudrait-il 1 
mander au témoin s'il pourrait désigner Marme? 

Le témoin : Je le reconnais parfaitement, le voilà. 11 f
a

i • 
un beau clair de lune, et je l'ai très bien remarqué. Il

 scst
; au 

lait etjiarlait avec feu. (Le témoin imite la gesticulation air 
niée qu'il attribue à l'accusé.) 

Jean-François Perréal, docteur en médecine. (L'arrivée à. 
ce témoin produit un mouvement de curiosité ; u

n
 orand S 

lence s'établit.) Si le Conseil le désire, je l'entretiendrai d'abord 
des événements généraux avant d'arriver au fait particulier 
d'expertise pour lequel je suis plus spécialement appelé de-
vant la justice. 

M. le président : Parlez, le Conseil reçoit tous les rensei-
gnements qui peuvent éclairer sa conscience. 

Le témoin : Je vis défiler devant notre maison des bandes 
formées chacune d'une centaine d'individus armés, qui bran-
dissaient des armes de toute espèce d'une manière vraiment 
effrayante. Ma femme s'évanouit envoyant ce triste et épou-
vantable spectacle. Comme je lui donnais mes soins, un de 
mes domestiques me dit : « Tenez, monsieur, voilà un blesse 

sur la place. » A ce moment la cavalerie passait. Sans crainte 
d'être pris pour un insurgé, je sortis de ma maison et je cou-
rus au blessé: c'était mon ami M. Bernard ; je le secourus. 
Ensuite je donnai des soins à M. Vernhes, de concert aveemon 
confrère M. Thomas. Je voulus quitter la maison où M. Ver-
nhes avait été déposé; on me cria : « Prenez garde; ne sortez 
pas, liroun sus las libitos ! (on tire sur les redingotes). » Cela 
ne me retint pas et je secourus autant de blessés que je pus. 

D. Quelles étaient les blessures de M. Vernhes? — R. Il 
avait une plaie horrible à la tête; nous fûmes obligés do faire 
quelques sutures. 

D. Avec quel instrument pensez-vous que la plaie pouvait 
avoir été produite? — R. Elle pouvait provenir d'une fan 
droite ou légèrement courbée. Mais après l'examen du cha-
peau, je reconnus qu'une faux droite avait seule pu faire la 

blessure. 
D. Vous parut-elle dangereuse? — R. D'abord, on ne p» 

vait guère en juger. 
D. Veuillez nous parler rie la bloeeure que M Vendu» «\C 

aux reins. — R. Mon sentiment est qu'il y eut plutôt contusion 
que plaie : c'était un refoulement de la peau ; car lorsqu'on la 
ramenait, on n'apercevait pas de blessure vive. 

L'instrument dont il fut frappé dans les reins n'était pas 
assez aigu pour percer la peau ; il a môme fallu, pour pro-
duire une contusion de la nature de celle que j'ai remarquée, 
que l'instrument ait eu pour lui résister un corps solide. 

D. Voulez-vous prendre cette fourche et l'examiner ?— R. Ie 

ne dis pas que ce soit celle-là, Dieu m'en garde; mais enfui 
cela se peut. Avec cette fourche, nous avons fait des expérien-
ces sur des cadavres ; nous en avons frappé un dans la cuisse, 
et il a été impossible delà faire pénétrer dans les chairs. 

1). .<!. Vernhes ri'avait-ii pas une autre blessure? — Ri 0ai
i 

Monsieur, sous l'aisselle. . . j 
D. Il me semble que, si. on. frappait un hemnie avec celle 

fourche, les trois pointes laisseraient leur tracé sur le corps. 
N'est-il pas possible de faire la contusion avéc des pointes * 
l'extrémité ? —, R. Oui, sans doute, en frappant obliqua 

ment. 
D. En portant un coup dans une direction oblique, la pi^ 

mière pointe peutfaire une blessure si elle portevers lacoio 
vertébrale; la deuxième, portant sur les chairs, ne reiicotii 

pas assez de résistance pour entrer, et enfin la troisième,, p 
sou écartoment, peut porter à faux. — R. Certainement, c 

pu se passer ainsi. 
Letémoiiiest invité à examiner les vêtements de M. Vert 

qui figurent dans les pièces à conviction. Il croit que 
res qui se trouvent à la manche d'un paie 

les dé-
nvie.uuii. ii r , „vnir 
lie d'un paletot peuveat»^ 

s par un même instrument pointu. Lo sang q lU 

t lui semble venir de coups de faux assénés sur ^ 
Suivant lui, la blessure du dos n'a pas saigné. Quant. - j 

Bernard, continue le témoin, il a dù succomber à »eU
p

D
j
r

dâ 
de feu. La blessure de la tète et du bras semblent ve 

coup do feu. M. Bernard, se voyant ajusté, a m 

chirur 
été fai 
le collet lui semble venir de 

leu 
même 

son bras en avant pour couvrir sa figure; c'est ce i 
qui lui garantit les yeux. • -,

 teIia
ii 

M. Bernard était mon ami ; il était beau garçon eu ^ 
à sa figure. Je lui dis : « Courage, mon ami, les ye»x 

pas atteints, cela né sera rien. » . , :
eJ1

t avoir 
Il avait trois blessures au ventre qui nie i>a''al5sa

 r
desoii 

été laites avec des carrelets. Je ne savais . q»e PSjites, je 

état ; mais le lendemain, voyant ses urinos sa»Su ' 1'
 ell

 e\W> 
pronostiquai les tristes suites de ses blessures ; e ' j

e
 \i 

deux jours après il n'existait plus. Je pris les baD 

Bernard ; je les reconnais, les voilà.
 Ilt:

 il 3T a 

(Le témoin les examine do nouveau en les sou ,es ,
 nl

ée. C 
un pantalon noir dont la doublure esl loutensai'g "^jr* 
examen produit une sensation douloureuse; tous 

mtoSe d" » 
1 1' 

aj° 
évitent ces tristes objets.) 

Devant la façade de la maison où 
Perréal, on remarque la trace d'une ving— 

Le coup qui a dù tué M. Bernard lui acte tire 
flanc quand il était étendu par terre. Le coup est u -jtfito: 
haut. J'ai sonde In i ,,„o ,ia l 'unmnsie. Le V . |., 

dao* 
1* .' 

lacu-

ne 

le la plaie lors de l'autopsie. -
 )S 

après avoir traversé les intestins, esl allé se loger u 

tonne vertébrale. -ai»09*' 
Nous nous sommes arrêté là dans nos investtg 

voulant pas mutiler davantage le corps de Berna™-
 von

s» 
D. H est à regretter que, days l'intérêt de la jus" ' 

soyez pus allé plus loin. J es' 
(Le projectile extrait de la blessure de M. KvrnaL de 1'8 '* 

présenté au témoin; il le reconnaît; c'est un iriiëw

 ae
 l'an11 

aplatie qui a été d'une forme triangulaire avant q 
fut déchargée.)

 u;
„ '[.e ̂  

Un morceau d'étoffe a été extrait aussi de la P 
teur croit qu'il vient du pantalon. 

D. Le lendemain de l'événement le blessé poo 

1er? — R. Oui, monsieur. ,
v
 _ R. 1' 

D. N'a-t-il pas reconnu ceux qui l'ont frapP" , 
reconnu personne. « l'as 1 

D. Et M. Vernhes u-t il désigné quelqu'un! -
vauuiRe. sof 

plaie-

ivaii-
11 if 

D. Revenons à l'expertise. Le but de vos recn.^
t
 \

e
 re^L 

Vernhes était de savoir si la blessure des reins e un
 y(1

 c* 

d'une arme à feu ou d'une arme blanche. - l}- '.
 cl

u't'
llc i|e 

blessure une demi-heure après ; j'ai élé convainc" M j^e,* 

le résultat d'une arme blanche. Lorsqu'on reçoit 
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I et 

si, 

II fl'» 

l'étoffe; si on est frappé d'un instrument / irou dans l 'étoffe; si on est trappe 
!>t on trou <•

 t (]ue décnirur
e. 

Eondant, le» ,,aD ,
a four

clie, n'y avait-d pas du sang 

W^eCt d« la'fourche avait été raclé. L'analyse de 

îteiure n'a P™f " njoralité cté" Péret, le témoin, qui a été 
"interroge sur

 e
„j

ant
 que l'accusé était maire, répond 

J^itler »A°Ja FconVtaHiéent prononcé pour les mesures 
péret s était 

ordre.) •« pé,
e

t montra une grande énergie. Il répri-

Eol 848, ' „
c

|a révolte des ateliers nationaux. Depuis, il 

*ii8ve
c cour ,°,

r
 ,i

os
 idées avancées. 

f'
,r
 Ses ou assez avancées? — R. Ma foi je ne sais 

1 p Très avai , .
iJf
 ̂  ^ superlatif— Je crois que c'est 

s'il'5"11 pS homme et que s'il s'est lancé dans ce parti, c'est 
" ii.iiuie ie uu 

^ fatal 1*':''
 s

>;| était à la tète du parti avancé? — Mon 

D.
 U

'j
i
g'

cr0
is qu'il était un des chefs... du moins on le di-

î'ft. (Ag
ltal

'|j"' Q„ connaît non seulement la moralité d'un in-
• p, C'e«l ce .

 notioI1Sj ma
f
s
 par la rumeur publique. 

I «.idupa 1" f?ijire queM. Péret montra de l'énergie dans les 
P U 'L,nsiances que nous eûmes à traverser en 1848. 

i serait 
'"^■ ia circonstances que nous eûmes à traverser eu 1848. 
^'-'"Ti ^ je la ville décidèrent qu'une dépulation lui i 
^"".nur le complimenter. 
; 1 vci1 rhidenl : U paraît que l'accuse déploya alors autant 

nur le bien qu'il en a montré depuis pour le mal. 
liïrur de Salvan : Le témoin pourrait-il dire s'il a 

iJ ,le ' 1, mie couronne de lauriers ornée de rubans 
v0

 Salva» avec un 

r°"ses : ;« « Non. J'étais assez loin des bandes quand elles 
le iceic in • 

nsssêreiit.
 ( Le

 témoin qui a déposé de ce fait a vu 
M

- resTrès, tandis que M. Ferréal était loin. 
S«l»l ,„,„/„ . Âu moins à soixante pas. 

U. ' ;
r
 Ucroix, docteur en médecine a Béziers, Ce té-

•'' CaM1Ilaussi les bandes armées; elles poussaient des voci-
r "f *° «notantes- de nombreux individus criaient: «Lous 

) "" l es coquins!) Il est convaincu que le but de l'in-
1
 " non était le pillage, la dévastation et le massacre des 

richei> ■ visité M Bernard, continue-t-il; il avait de nom-
hlessures plutôt à gauche qu'à droite. Des grains de 

f hitLm\ entrés dans sa main. » 
f ti l es "raiiis reçus dans la main étaient-ils profondément 

F " .';,•? H B Non, monsieur. 
n^lors vous ne pensez pas que la blessure de la figure 
^vipnnc du même coup de fusil qui a frappé la main ! — R. 

l e oTs que ce sont deux coups distincts. 
(M. Lacroix reconnaît le projectile trouve dans la plaie des 

re
\'p ,îocteur a examiné aussi M. Vernhes, mais dix-huit jours 

la blessure Les chairs étaient remontées, et la eontu-
s?ou était cicatrisée ; l'arme lui paraît n'avoir pas pénétré 
dans 1rs chairs, et il ne croit pas que la fourche qu on lui re-
uréseiite ait pu servir à produire la contusion. 

D Quelles sont vos raisons ? — R. Lorsque nous procédâmes 
i l'exhumation de M. Bernard, j'essayai cette fourche sur son 
corps. J 'essayai de l'enfoncer de toute ma force dans une cuis-
se sans pouvoir y parvenir. Un homme de peine, beaucoup 
pl'usfortque moi, fit le même essai, il ne réussit pas davan-
L Pour percer le paletot de M. Vernhes, il fallut le poser 
sur une planche, et encore fallut-il donner uu rude coup. 

D. 11 nie parait difficile qu'un trou puisse être fait dans un 
habit sans qu'il pénètre dans la peau. — R. La peau du dos, 
par sa dureté, offre une grande résistance. 

Le défenseur de Boyer : Le témoin peut-il donner au Conseil 
des renseignements sur Boyer? — R. (Avec hésitation.) Je le 

croyais un honnête homme. 
Si, le président : Et vous avez reconnu probablement que 

vous vous étiez trompé? 
II. Ilippolyte Carrière, docteur en médecine à Béziers, dé 

pose de fai is qui rentrent dans les deux précédentes déposi-
tions. Il pense que les coups de feu qui ont atteint la main 
et la figure de M. Bernard étaient des coups isolés, distincts ; 
quant à la fourche, il n'ose pas affirmer qu 'elle ait servi à faire 
la contusion reçue par M. Vernhes. 

Les trois docteurs, avec l'assentiment du Conseil et des ac-
cusés, obtiennent de M. Le président l'autorisation de se re-
tirer. ..jj , . _ „ y -'«'-■ 

M. le président : L'audience est 

voyée à après-demain lundi. 

levée. Elle est ren-

CHHONItt-UB 

PARIS, 23 MARS. 

M. Eugène Janvier, conseiller d'Etat, est mort hier, 22 

mars; ses obsèques auront lieu demain mercredi 24, à 

dis heures du matin, en l'église de Notre-Dame-de-Lo-
l'clle. 

Sa famille, tenue de se conformer aux dispositions de 

ses dernières volontés, n'a pu adresser de lettres d'invita-

tion à aucun de ses amis. 

— Le Tribunal de commerce, dans son audience de ce 

jour, présidée par M. Davillicr, a ordonné la lecture et la 

transcription sur ses registres d'une lettre en date du 22 

mars courant, par laquelle M. le préfet de la Seine infpr-

™eM. le président du Tribunal que l'exéquatur du prési-

™«i de la République a été accordé à M. Louis Cerruti, 

"Mutne consul chancelier de la légation de Sardaigne à 

En conséquence, M. Cerruti pourra vaquer librement à 

exercice public des fonctions qui lui ont été conférées. 

, y Aujourd'hui ont comparu devant la Cour d'assises 

°^ 'a Seine (2
e
 section), présidée par M . Partarieu-Lafos-

H' ,,!'.'".x individus accusés de détournement. 
. Voicj les faits qui résultent de l'acte d'accusation. Le 
ftlr Hubert, épicier, éprouvait depuis trois mois des 

I «es considérables dans son commerce. Il nesoupçon-
ul1

 pas Bertrand, son commis, mais il pensait que ces 

pertes provenaient des inconvénients du commerce au 

détail, lorsque l'un de ses voisins, le sieur Levron, lui 

apprit que tous les jours un homme se présentait dans son 

magasin, entre deux et trois heures, et recevait de Ber-

trand des marchandises qui n'étaient ni mesurées ni 

payées. Hubert plaça alors deux personnes dans l'arrière-

boutique et les chargea de surveiller ce qui s'y passerait. 

Il apprit ainsi que sou commis remettait clandestinement 

des marchan, lises non seulement à l'individu qui est re-

connu pour être l'accusé Berlire, mais encore à plusieurs 

autres personnes qui probablement recélaient les mar-

chandises ainsi volées. 

Après l'interrogatoire des prévenus, qui nient les faits à 

eux impulés, et les dépositions des témoins, M. Devallée, 

substitut du procureur-général, a soutenu l'accusalion. 

M" Etienne Carraby, défenseur de Bertrand, s'est atta-

ché à démontrer qu'on ne devait pas accorder une grande 

valeur aux témoignages produits contre son client. Sui-

vant lui, on ne rencontre dans la cause que des propos 

dont des voisins pleins d'imagination ont agrandi les pro-

portions au point d'en faire des chefs d'aecusalion. Le 

défenseur a terminé en demandant pour sonclient un ver-

dict d'acquittement. 

M* Nogent Saint-l.aurens, défenseur de l'accusé Berli-

re, a rappelé aux jurés qu'on n'avait trouvé dans le domi-

cile de cet accusé aucun objet provenant de vol. Le recel 

n'étant, suivant le défenseur, nullement établi, il a conclu 

à l'acquittement. 

Le jury avant rendu un verdict négatif en faveur des 

deux accusés, M. le président a prononcé leur acquitte-

ment et ordonné leur mise en liberté immédiate. 

Le sieur Clerc, boucher à Vaugirard, est prévenu 

d'avoir mis en vente, au marché des Prouvaires, des mor-

ceaux de veau qualifiés insalubres par le procès-verbal des 

inspecteurs. 

Mais, répondait le prévenu, ces morceaux de veau qu'on 

m'a saisis, il n'y avait pas vingt minutes que je les avais 

achetés à ce même marché des Prouvaires. S'ils étaient 

bons vingt minutes avant, ils devaient être bons vingt mi-

nutes après; ils n'ont pas eu le temps de vieillir à mon 
étal. 

Aussi, lui répond-on avec la loi, n'est-ce pas la vieil-

lesse qu'on reproche à votre veau, mais au contraire son 

trop de jeunesse. Les ex ;erts ont constaté que le veau 

dont vous vendiez les morceaux n'avait vécu que vingt-

cinq à trente jours et avait été mal nourri. Dans ces cir-

constances, le veau est insalubre et nuisible à la sauté ; la 

loi et les règlements en prohibent la vente. 

Conformément aux conclusions du ministère public et 

par application des articles 1 er de la loi de 1851, et 423 du 

Code pénal, le sieur Clerc a été condamné à un mois de 

prison. 

A la même audience, le sieur Subercas, boucher à 

Montmartre, a été condamné à 25 francs d'amende pour 

détention de balances inexactes. 

- Trente-neuf individus défilent devant le Tribunal de 

police correctionnelle ; vingt-six d'entre eux sont préve-

nus de mendicité tant sur la voie publique qu'en «'intro-

duisant dans divers domiciles ; huit autres sont inculpés 

d'avoir rompu leur ban, en s'étant fait arrêter à Paris, 

dont le séjour leur était interdit par suite de condamna-

tions antérieures; enfin on impute aux cinq derniers le dé-

lit de vagabondage. 

Le Tribunal les a condamnés tous, eu égard à leurs an 

téeédents judiciaires plus ou moins reprochables, à la pei 

ne de 1 mois à 6 mois de prison. 

- On lit dans la Patrie : 

Hier soir, vers huit heures, par ordre du ministre de 

la police générale, a eu lieu, rue Saint-Honoré, une des-

cente de justice au café du Danemarck, surnommé la Halle 

hongroise. Elle a amené l'arrestation de cinquante réfu-

giés allemands environ qui appartiennent à la célèbre et 

triste école du sectaire Marx. C'était là que se réunis-

saient tous les réfugiés allemands qui partagent ces doc-

trines communistes; c'est là aussi que se donnaient lee 

mots d'ordre et de ralliement, et que ces fanatiques ss 

communiquaient toutes les nouvelles qu'ils avaient intérêt 

à propager. » 

- Un compagnon forgeron, le nommé Moussier, rega-

gnait hier, vers onze heures du soir, son domicile situé 

aux Bafignolies, avenue de CliVhy, lorsqu'il fut subite-

ment assailli par trois individus qui, après l'avoir ren 

versé sur le pavé, le frappèrent à coups de couteau jusqu'à 

ce que, affaibli par la perte de son sang, il ne lit plus au 

cune résistance. « Il a son affaire, » dit alors un des 

agresseurs, qui préalablement s'était assuré en -le pal-

pant qu'il avait perdu connaissance. Us s'éloignèrent alors 

en abandonnant le malheureux ouvrier sur le milieu de là 

route, où peu après il fut aperçu par des maraîchers qui 

se dirigeaient vers les halles, et dont le cheval s'était ins-

tinctivement arrêté à la vue du corps. 

Par les soins de l'autorité locale, le forgeron Moussier 

qui n'est âgé que du vingt-deux ans, et dont la forte con 

stitution rassure les homme de l'art sur les conséqencs du 

guet-apens dont il a été victime, a été transporté à l'hos-
pice Beaujon. 

Une petite somme de 10 francs dont il était porteur au 

moment où ti a é!é atlaqué a été retrouvée danslapoçhcdu 

pantalon du blessé, circonstance qui porte à conclure que 

c'est à un sentiment de rivalité ou de vengeance quril faut 

attribuer l'agression dont il a été l'objet. 

— Après avoir passé la journée chez un de ses parents 

à Paris, le sieur D..., voltigeur au 72e de ligne, retournait 

hier à Saint-Cloud, où il esl caserné. Au moment où il 

allait franchir le pont qu'il faut traverser pour entrer dans 

cette commune, trois individus se précipitèrent sur ce mi-

litaire, le frappèrent do deux coups d'un instrument poin-
tu, qu'on pense être un poignard, et le saisissant avant 

qu'il eût eu le temps de se mettre sur la défensive, ils le 

précipèrent dans la Seine en le jetant par-dessus le para-

pet du pont. Fort heureusement le militaire tomba sur un 

banc de sable au-dessus duquel, l'eau étant peu profonde, 

il parvint à se maintenir. U cria :« Au secours !» Ses 

crts furent entendus de mariniers qui vinrent à son se-

cours et purent le retirer de la périlleuse position dans la-

quelle il se trouvait. Conduit aussitôt à sa caserne, le vol-

tigeur, après avoir é té pansé par le chirurgien -major du 

régiment, a été conduit à l'hospice. Ses blessures sont 

graves, mais on espère qu'elles ne seront pas mortelles. 

Une enquête judiciaire a élé ouverte pour la recherche 

des auteurs de ce crime. 

— Le sieUr Henri Droz, surveillant employé au canal 

Saint-Denis, avait disparu depuis trois jours, lorsque hier 

des mariniers, au nombre desquels se trouvait son fils, 

ont repêché son cadavre près de la septième écluse du 

canal même, sur le territoire d'Aubervilliers. Différents in-

dices recueillis dans l'enquête à laquelle il a été procédé 

immédiatement, portent à supposer que ce malheureux 

surveillant a pu tomber accidentellement dans le canal où 

I a péri par asphyxie. Sa montre a été retrouvée dans ses 

vêlements, ainsi qu'Un pistolet chargé qu'il avait coutume 

de porter sur lui dans ses ronde? de nuit. 

Le corps a été remis à sa famille qui le réclamait, après, 

constatation légale des circonstances du décès. 

— Pendant la nuit dernière, un terrible incendie a ré-

pandu l'alarme dans le faubourg Saint-Marceau. 

Entre onze heures et minuit, et sans que la cause du 

sinistre soit môme encore connue, le feu a éclaté dans une 

uierie située à l'angle des trois rues Pascal, Saint-Hip-

polyte et des Cordelières, à côté du théâtre Saint- Marcel 

et presque derrière l'hôpital de Lourcine. 

Au moment où l'on s'en est aperçu, l'incendie, qui pro-

bablement couvait depuis quelques heures dans une gran-

ge àécorces placée à l 'angle d'une vaste cour, s'est décla-

ré avec une intensité telle qu'il ne fallait presque plus es-

pérer sauver les bâtiments envahis par les flammes, et 

que, faisant la part du feu, on ne devait guère songer qu'à 

préserver les constructions voisines. 

De tous côtés, on apercevait une haute colonne d'étin-

celles qui rougissait l'horizon, et sur la rive droite, à cau-

se de la direction, le bruit s'est d'abord répandu que l'éta-

blissement des Gobefins était la proie des flammes. Aussi 

les secours ont-ils été prompts : neuf pompes sont bientôt 

arrivées, et les pompiers, comme toujours, ont en cette 

nouvelle circonstance fait honneur à leur vielle réputation 

de célérité, et de courage. On battait la générale dans le 

12' arrondissement; plusieurs détachements du 30 e de li-

gne et du régiment du génie caserné dans la rue Mouffe-

tard se sont rendus sur le lieu du sinistre où se pressait 

déjà une affluence considérable; aussi plusieurs chaî-

nes ont-elles été facilement établies de la rue Pascal à la 

Bièvre. 

L'état atmosphérique aidant, car par bonheur il ne fai-

sait pas un souffle de vent, on est parvenu à mettre la se-

conde aile du bâtiment à l'abri du fléau, en abattant plu-

sieurs magasins qui la faisaient communiquer avec le bra-

sier. Grâce à la position de cette tannerie à l'angle des 

trois rues, aucune habitation n'était gravement exposée, 

et l'on n'a à déplorer la mort de personne. 

A 3 heures du matin on s'était complètement rendu 

maître du feu; la perte est néanmoins considérable ; l'u-

sine à vapeur est réduite en cendres, ainsi que tous les 

hangards, toutes les granges à éeorces et un magasin de 

peaux attenant à ces granges. Çe grand établissement ap-

partient à M"" veuve Roussel, et était exploité par son 

beau-frère, M. Courlépé-Duchesnay. Bâtiments d'exploi-

tation et marchandises étaient heureusement assurés. 

Maules en manifesta son mécontentement. Le sous-sché-

rif, M. Williams, répondilà Sa Seigneurie qu'il avait char-

gé Jeux employés d'ouvrir les- fenêtres ; mais qu'étant 

très hautes et disposées à tabatière, il fallait monter dans 

les combles de la salle pour en Opérer l'ouverture, ce qui 

demandait quelques minutes. M. Manies entre en colère; 

il s'écrie que les ordres d'un jugé doivent être exécutés 

sur-le-champ (in s tenter), .et il enjoint au public dans les 

tribunes de briser les fenêtres à coups de bâton. 

A celle malencontreuse objection ou n'obtempéra que 

trop tôt, des craquements se firent entendre, et une énor-

me quantité de morceaux de verre tomba avec grand 

bruit à terre et nurla tête des personnes qui se trouvaient 

placées près des fenêtres. 

Il y eut des rires et des battements de mains, mais M. . 

Mauies, d'une voix de stentor, réclama le silence, ajou-

tant qu'il sommait les personnes qui continueraient à se 

livrer à une conduite si indécente, de se retirer à l'instant 

même. 

Le public accueillit ces paroles avec le respect dû à un 

magistrat de l'ordre judiciaire, ce qui a fourni un nouvel 

exemple de l'obéissance et de la soumission aux autori-

tés légales, qui caractérise à un si haut degré la race 

anglo-saxonne. Le silence s'est rétabli et le jugement de 

l'affaire soumise à la Cour a élé poursuivi -sans encombre. 

Cependant le haut shérif du comté de Lincoln a adressé 

immédiatement au gouvernement un rapport détaillé sur 

F étrange incident qui a troublé hier l'audience de la Cour 

d'assises. 
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DÉPARTEMENTS. 

NIÈVRE (Clamecy). — Jeudi dernier, 18 mars, trois cent 

trente -neuf individus, classés par la commission mixte 

dans différentes catégories de déportés, ont quitté Cla-

mecy à sept heures du matin, se dirigeant sur Auxerre, 

pour aller prendre le chemin de fer, qui les a conduits au 

fort d'Ivry. Un forl détachement d'infanterie escortait les 

quarante-deux voitures qui ont servi à leur transport. 

Dès le matin, les rues de la ville étaient occupées mili-

tairement, et une compagnie d'infanterie éclairait la route 

de Clamecy à Coulanges. 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Lincoln, dans le comté de ce nom), 19 

mars. — L'audience d'hier de la Cour d'assises séant en 

notre ville a élé signalée par un scandale extraordi 

naire. 

On jugeait une affaire d'assassinat, qui avait attiré un 

immense concours de curieux, et la salle se trouvait en 

conibrée de monde sur tous les points. 

Pendant l'audition des témoins, le président de la Cour, 

M. Mauie, se plaignit.de l'excessive chaleur qui régnait 

dans la salle, et ordonna que toutes les croisées fussent 

ouvertes. 

Cet ordre n'ayant pas été exécuté immédiatement, M. 
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Ce soir, au Grand-Opéra, spectacle demandé, Robert-le 
Diable, chanté par Gueymard Depassio, M""s Nau et Poin-
sot. 

— OPÉRA-NATIONAL. — La Prison d'Edimbourg est en plei-
ne répétition, et ne précédera que de peu de jours la reprise 
de la Pie voleuse, cet opéra si populaire, dans lequel M 11, 

Duez brilléra d'un jour tout nouveau. 

—;PORTE-SALNT-MARTIN. — Benvenulo Cellini, ce drame ar-
tistique, pour la rentrée de Mélingue, est définitivement annon-
cé pour samedi prochain. Avis aux retardataires qui n'ont qui 
encore applaudir la Poissarde, cette oeuvre populaire 
n'aura plus que trois représentations. 

— Samedi, 27 mars, un grand bal de nuit sera donné par 
Markowski dans ses salons, 12, rua Duphot. 

SPECTACLES DU 24 MARS. 

OPÉRA. — Robert le Diable. 
COMÉDIE-FRANÇAISE. — M

LLE de la Seiglière. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Fée aux roses, le Farfadet. 
ODÉON. — Le Poussiu, les Marionnettes. 
IXALIENS. — 

OPÉRA-NATIONAL. — La Perle du Brésil, la Poupée. 
VAUDEVILLE. — La Dame aux camélias. 

VARIÉTÉS. — Reines des bals, les Cabinets, Paris qui dort. 
GYMNASE . ~ La Mère, le Marquis de la Bretêche, le Piano. 
PALAIS-ROYAL. — L'Enfant, une Passion, Maman Sabouleux. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Poissarde. 
GAITÉ. — Lo Château du Grantier. 
ÀMRIGU. — Saïah la créole. 

THÉÂTRE NATIONAL. — Geneviève patronne do Paris. 
COMTE. — Le Paresseux, Kokoli. 

FOLIES. — Une Allumette, uuLaquais,-Vie de Polichinelle. 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Voilà l'plaisir, mesdames ! 
THÉÂTRE DU LUXEMHOO*G. —L'Idiote, Gabriel le, ni Queue. 
SALLE BONNE-NOUVELLE. — Tous les soirs à huit heures. 
ROBERT BOUDIN. — Soirées fantastiques à huit heures. 
Bosco. — Boulevard Montmartre. Le soir à huit heures. 
SOIRÉES DE M. DE LINSIU.—Bazar Bonne-Nouvelle, à. 8 heures. 
Dior.AMADii L'ETOILE. — De dix heures à six heures, Messe de 

minuit à Saint- Pierre-de-Bome. 
SALLE VALENTINO. — Les mardis, jeudis, samedis etdimanch. 

ï»es AiiBonces, Bécl&mes industrielles ou autres, à insérer dans la GAZETTE DES TRIBUNAUX du Ier
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doivent être adressées directement au Bureau du Journal» 

Vente» immobilières 

AOOiEKCi: SES CRIÉES, 

Vc 
». -," le e» 
avril 1832, 

l'audience des criées de Paris, le 14 

" '"'e MAISON à Paris, rue de la Cilé, 8 
ÎHWH : 3,345 " (r. — Mise 

ruer- 'n bSer k M * CÛTTB.-jAU 
™? Gaillon,2§ 
""'s, 4. ' 

prix : 30,000 fr. 
avoué poursuivant, 

et à M' Duclos, avoué, rue Chèbpq-
(5741) 

1" Fermages des domaines et 
localeries, 

2° Coupe des bois pendant 
une moyenne des quatre derniè-
res animés, 

3° Produits divers, 

32,9-46 fr. 4') c. 

17,109 fr. 
1,402 fr. 05. 
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avoué, rue Neuve- Saint-
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n
i Augustin, 24. 

V e sur ''citation, le samedi 17 avril 1852 
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rc, Chalmonx, Perriguy, St-
Wtthbn r u ' ,)lou et Dompierre, cantons de 
tQns dp ,\ "cy el Digoin (Saùiie-et-Loire), et can-

Elle
 se

 plu,'re «'< Chevagnes (Allier). 
t'es, vit,,,

0
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0 d'un château , domaines, locate-
^tenKron,"î*ies, terres, urés et bois, de la 

Le ,," ?. Je 3,000 hectares environ. 

51 ,457 fr. 45c. 
Les impôts fonciers s'élèvent à 5,000 francs en-

viron. 

Mise à prix: 1,000,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Paris : 
1° A M" LAVAUX, avoué poursuivant ; 
2° A M° Aviat, avoué eolicitant, rue Rouge 

mont, 6 ; 

3° A M' Hardy, avoué eolicitant, rue Neuve-Sl 
Augustin, 10 ; 

4" A M" Deluloge, Clairet, Delapalme et Pou 
met, notaires ; 

5° A M. Picard, administrateur judiciaire de li 
succession d'Aligre, rue d'Anjou-Saint-lloiioré, 43; 

6" El à i\P Boiizcmonl, avocat, rue de la Vie 
toire, 52; 

7° Ft à Bourbon-Lancy, à M c Dhéré 
régisseur de lâ terre. 

notaire el 
(5748) 

***** IV lad.' le lel' ,e «'«lève au total à 
su i\aiu

e
 .' ° c ' env**on, composé de la manière 

P ' TIÎOIS ums. 
Etude de M' GFLNKSTAL , avoué à Paris, rue Neuve 

de -Boiis-Fnfanls, 1. 
Vente en l'uudience des criées du Tribunal de la 

Seine, le 14 avril 1852, en deux lots : 1° d'FNK 
MAISON avec ses dépendances, sise à La Chapelle 
Saint-Denis, rue de Saint-Denis, 140; 2° de DEUX 
MAISONS avec leurs dépendances, sises à La Vil-
lotte, boulevard de la Villette, 14, et rue projetée. 

Mises à prix : Produits estimatifs : 
l'î lot, 5,000 ir. 800 fr. 
2" lot, 10,000 1,900 

S'adresser pour les renseignements : 
Audit M" GFNUSTAL et à M* Poussier, avouéj.à 

Paris, et à M" Desmanèches, notaire à La Villettev* 
(5768) 

MAISON À ÏEBMILLES 
Elude de M° HAMEAU, avoué à Versailles. 

Vente sur licitalion, par suite de baisse de mise 
à prix, en l'audience des criées du Tribunal civi 
de Versailles, le jeudi 15 avril 1832, heure de midi 

D'une MAISON avec cour, jardin et dépendau 
ces, sise à Versailles, rue des Bourdonnais, 16. 

Mise à prix: 14,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements, à Versail 

les : 1° à M' RAMEAU, avoué poursuivant, rue de 
Réservoirs, 19; 2° à M* Bonltégu, avoué, place 
lloehe, 6, et pour visiier la maison, à M. Duver 

gès, rue des Deux Portes, 6, qui en a les clés. 

(5766) 

MAISOS DE CAIBPâfilVE A âUTEUIL. 
Etude de M° HU1LL1EB, notaire à Paris, rue 

Tailbout, 29. 

Adjudication en la chambre des notaires, sur une 
seule enchère, le 6 avril 1852, 

D'une MAISON IjÉ CAMPACNEà Auteuil, Grandc-
Bue, 19 et 21, vis à vis le bureau des voitures. 
Trois grands appartements, écuries, remises, jar-
din et dépendances. 

Mise à prix: 18,000 fr. 
S'adresser sur les lieux et à Paris, audit M° 

11L1LLIEB. (5655) 

Etude de M e DUMAS, notaire à Paris, boulevard 
Bonne-Nouvelle, 8. 

Adjudication en la chambre des notaires de Pa-
ris, par le ministère de M° Dumas, le 6 avril 1852, 
à midi, 

D'une grande PROPRIÉTÉ d'agrément et de pro-
duit, située L'Ilay, près Bourg-la-Reino, arrondis-
sement de Sceaux. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
S'adresser à M" DUMAS, notaire à Paris, boule-

vard Bonne-Nouvelle, 8. (5772) 

CHAMBRES XV éVVOXJt 3E BTQTAXRKS. 

DEUX MAISONS A BATIGNOLLES. 
Elude de M' DUMAS, notaire à Paris, boulevard 

Bonne-Nouvelle, 8. 

Adjudication en la ehainbru des notaires de Pa 
ris, par le ministère de iM 'Dumas, le 13 avril 18K2 
u midi, 

En deux lois qui ne seront pas réunis : 

1" lot. MAISON située à batiguolles, rue des 
Moulins, 8 nouveau. 

Mise a prix; 31,000 fr. 

2' lot. MAISON située à Batignolles, rue des Car-
rières, 13 nouveau. 

Mise à prix : 38,000 Ir. 
S'adresser à M' DUMAS, notaire à Paris, boule 

vard Bonne Nouvelle, 8. (5771) 

ilaWsCAlFiGÎSEAST-IAîlBÎ 
Etude de M* DUMAS, noiaire, Boulevard Boum 

Nouvelle, 8, à Pans. 

Adjudication en la chambre des notaires de P 
ris, par le ministère de M' Dumas, le 6 avril 18' 
à midi, 

D'une jolie MAISON DE CAMPAGNE siiuéeà ! 
Mandé, avenuedu B^l-Air, 14, avec grand et b' 
jardin. 

Mise à prix: 18,000 fr. 

S adresser à M" DUMAS, noiaire k Paris, Loi . 

vard Bonne-Nouvelle, 8. 
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Là PRÉVOYANCE. 
L'administrateur de la PRÉVOYANCE et de Î'A-

GENCE provient les ayants droit des classes de 
l'Agence éteintes aujourd'hui par suite des décès 
des dénommés ci-après, que le capital leur revenant 

est tenu à leur disposition. 

14e classe. Actions «le 5© fr. 2" compagnie 

15" classe. 

NOMS ET PRENOMS. ACTIONS. SOMMES. 

3 150 fr. 

2 100 

2 100 

3 150 

2 100 

4 200 

2 100 

2 100 

4 200 

2 100 

Groboz, 

Chastelain, 

Faletans (Marquis de), 

Duhamel, 

"Vidampierre (Le comlc 

Perrin (L'abbé), 

Doc, 

Ault'ret du Cosquot, 

Uoillot, 

Ganet, 

DATE DU DECES. 

14 février 1840. 

11 lévrier 1837. 

11 février J848. 

19 nov. 1832. 

1G février 1842. 

2 mars 1851. 

6 avril 1835. 

7 octobre 1835, 

12 mars 1838. 

18 octobre 1844, 

EEîCS-i 

26 1 ,300 fr. 

Lucet, 2 100 fr. 
Quentin, 2 100 

Deburen, 2 100 

Duleyris, 2 100 

ltoffèt, 2 100 

Michaud (L'abbé), 2 100 

Hébert (Mathieu), 2 100 

14 700 fr. 

8" compagnie. 

20 janvier I84fi. 

9 juillet 1847. 

9 juillet 1847. 

5 janvier 1850. 

30 avril 1830. 

22 février 1839. 

21 sept. 1849. 

De plus, M. l'administrateur avertit les socié-
taires des série» «le 15 et I© ans, arrivées 
à terme, et qui auraient dù être liquidées en juil-
let 1851, que les fonds leur appartenant sont éga-

lement tenus à leur disposition. 
NOTA . La liquidation, terme fixel852, sera faite 

suivant l'usage et dans les conditions ordinaires. 
L'administrateur, 

J. D'ARTENN . (6658) 

rrle du 30 mars sera ouverte à trois heures préci-

ses, au lieu de midi. 
Par ordre du conseil d administration, 

Le directeur de la compagnie, 

A. MICUELOT . (6660) 

leur blancheur primitives. Ces deux préparations 
se délivrent en flacons cuveloppés d'un prospectus 
et d'une étiquette de la pharmacie H ILLAHD , rue de 

la Vannerie, 81 , à Paris. (0689) 

CHEMIN DE FER DE LA 

LOIRE, D'ÀNDREZIEUX A ROANNE. 
MM. les actionnaires sont prévenus que, sur la de-
mande de plusieurs d'entre eux, l'assemblée géné 

STÉRILITÉ DE LA FEUE ££ 
ou accidentelle, complètcmentdetruiieparle traite-
ment de M"' c Lachapclle, mai tresse sage-femme, pro-
fesseur d'accouchement. Consultation tous les jours 
de 3 à 5 h., rue du Monthabor, 27, prèsles Tuileries. 

2 FR, CRÉOSOTE BILLARD LE FLACON 

Pour guérir radicalement la carie et les 

MAUX DE DENTS. 

La l rc application enlève la douleur la plus vive. 

3 FR. LE F LAC. 0D0NTOIOE. 3 FR. LE FLAC. 

Pour plomber les dents soi-même. — Le plombage 
par l'Odontoïdc est indispensable pour préserver la 
carie du contact de l'air et des aliments, prévenir 
les maux de dents, et leur donner leur forme et 

SOMNAMBULE 
bUCINS. M"11 DESAILLOUD, 
rue Sl-Lazare, 10. (Alfr.) 

(0575) 

grippe et glaires. Leur goût agriîThîrr^ 
particulièrement précieuses dans les rZi T 
enfantr. - Rue Saiat-Honoré 271 a adie

s Z 

Médailles et recompenses nationales. 

D
Rpsr i * nn«m Traitement des maladies se-

UU. ALKtilU crêtes, syphilis, dartres, etc. 
li. Montorguejl,19, anc. 21 , Paris. Parcorresp. (AIT.) 

5 (6571) 

PIEB.RE DIVINE. 4 fr. Guérit en 3 jours uiala-
flivMA dies rebelles au copahu et nitrate d'ar-

uAlutuU gent,pharm. r. Ramhutcau, 40. (Exp.) 
(6556) 

PASTILLES DE CAIA8RE POTÎRD, 
sans opium, sont employées avec succès contre les 
rhumes, bronchite, asthme, catarrhe, oppression, 

TRES BONS VINS 
DE BORDEAUX ET DE BOURGOGNE 

A 40 c. la b»', - HO fr. l
a pi

é
ce
 _

 Hn
 , 

A 45 c. la b'", - 130 fr. la nièce fin ' e K 
A 50 c. la b-, - 150 fr. la Z g C ' « C 
Vins supérieurs à 60 et 75 c. la bouteilù ,' tre. 

205 fr. la piéœ. DOUtei"e; 175
 e

, 

Vins fins de 1 fr. à 6 fr. la bouteille- ton r 
1,200 fr. la pièce. O,<,00f

>.à 

Rendus sans frais à domicile 
SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNON»,. 

RUE RICIIER, 22 ,*} 
(%U7) 

4T»Pi' l0s Prsse , T los?V^^m^^ 
Al Illl rue Joquelet, au 2% on imprime sn' > '» 

tout ce qu'on veut, de 1 à 50,000 exe
m

 ' '^nie 

avec instruction, accessoires, oie., tîraeprti'o/1^ 
tnnèlres sur 30 : 50 fr.; 23/33, 60 fr • ?>

7
 «*<*'>' 

33/47, 100 fr. - Jolie presse à copVer
 a

've ' fr-; 
soires, 25 fr. Envoi contre mandat poste; (Affi^" 

EN VENTE chez les Éditeurs FURNE et C% PAGNERRE, LECOU. 

LE TOME t DE L'HISTOIRE DE Li 

RESTAURATION 
PAR MA DE LA MARTIN E 

8 vol. in-8° cavalier. — Chaque volume se vend séparément : 5 fr. 

Une traduction anglaise paraît en même temps à Londres, chez VIZETTILY et Ce , éditeurs. 

ENGRAIS LIQUIDE DUSSE AU. 
est envoyé franco à ceux qui en font la de-
mande AFFRANCHIE à l'administration , rue du 

On a obtenu, avec cet engrais, proportionnelle-

ment à l'hectare : 
38 hectolitres de froment à 1TNSTITUT NA-

TIONAL AGRONOMIQUE DE VERSAILLES; 
53 hectolitres d'avoine do printemps à LA 

QUEUE-EN-BRIE (Seine-et-Oise) ; 
55 hectolitres d'orge de printemps à 1TI0SPICE 

DU MONT-GENÈVHE (Hautes-Alpes); 
259 hectolitres de pommes de terre à SAIiNT-

MAUR (Seine). 
Voir pour d'autres résultats le prospectus qui 

AFFRANCHIE a l'administration , rue 

Bouloij 21. 
CÉRÉALES. — Un litre d'engrais suffit pour 

dix litres de semence. 11 faut, pour un hectare, 
quinze litres d'engrais. Prix, avec le baril : 33 fr. 
—Pour un arpent de 31 ares, 5 [lires. Prix, avec 

le baril : 12 IV. 50 c. 
POMMES DE TEtjRE. — Deux litres d'engrais 

suffisent pour un hectolitre de pommes de terre. 
Prix de 5 litres, avec le baril : 10 fr. (6614) 

EXPOSITIONS ce*™ !T7 "l?i !F T \ "R ̂  COULEURS. 

1839,-1845.-1849 « ■ V ijT li 8je" l4ï\Xi,&* DROGUERIE. 

JO.TT& jsrr cjLjnxtit s si -rsv ■r-x>r<zvx.<s , 390, z'^iiixs. 

VENTE SPÉCIALE DES BLANCS DE ZINC 
BROYÉS ET NON-BROYÉS DE LA SOCIÉTÉ DE LA VIEILLE-MONTAGNE. 

Oxiries grl. de zinc remplaçant le minium wee 50 O/O d'économie. 

3 , Rue du Coq-Saint-Honoré 3 

V.VH. GIROU v 
CADEAUX DE ftf! 

W M AG£ 
PAROISSIENS ILLUSTRAS 

Carnets. Flacons. 

Éventails. Bronzes. 

NÉCESSAIRES SE TOILETTE 

Grand choix de Tables, Coffres, Bureaux] 
Et jolis Meubles de fantaisie pour Corbeilles 

(0(160, 

M VENTE : MAGMFI01E PORTRAIT DE L'ELU 
É 

il 

LES NOMS DE TOCS LES SOUSCRIPTEURS SE PUBLIENT DANS LE JOURNAL LA PAIR' 

Ce splendide Portrait est imprimé avec luxe sur grand papier vélin (80 cent, de haut , sur 57 de larg.). j 

Prix : pour Paris, 2 Francs 50 Centimes. 
Expédié très-bien emballé et franc de port pour tous les points de la France au 

CIief-Lieu de chape Arrondissement, prix ! 4 Francs. 

Tout Portrait qui ne porte pas au bus 

de la Gravure le nom et l'adresse de 

M. PLON , rue de Vaugirard, 36, n'est 

pas celui de la Souscription Nctionale. 

Une magnifique Médaille en argent à l'effigie du Prince est offerte à toute personne qui- a ou aura j' 

réuni cent souscriptions. — La môme Mgdaille en bronze sera adressée à celles^qui auront réuni cinquante 1 
souscriptions. — Ces Médailles, du module de 5 centimètres, c'est-à-dire de 15 centimètres de circonférence, i 

au revers desquelles le nom du propriétaire sera gravé, se frappent en ce moment à la Monnaie. L 

La Liste des Souscripteurs se 

publie dans l'ordre alphabétique 

et par Déparlcmcnls. 

S'adresser à la Librairie de PJLOX frères, éditeurs, rue de Vaugirard, 36, Paris, 

auxquels on devra adresser franco un Mandat de poste du montant de la demande. 

(Tous les Bureaux de Poste délivrent ces Mandats.) 

On peut également s'adresser aux mêmes conditions 

dans tous les BUREAUX des MESSAGERIES NATIONALES et dans tous ceux de leurs tespoodauls. 
Dépôt pour Paris, chez MASSARD ET COMBETTE , éditeurs d'Estampes , rue de Seine, 50. ^ 

lia publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 185», flans Sa «ASETTH DES VRIBUXAVX, LH DROIT et le JOUICVAL OÊNÉR.1L D'AFFICHES. 

Vente* après* faillite. 

Vente après faitlile, en vertu d'au-
torisations judiciaires, do huit voi-
tures servant au transport du lait, 
matériel de marchand de J ai I cl, ob-
jets mobiliers, à Paris, rue Saint-

Quenlin, 10, 

Le. jeudi vingt-cinq mars mil bail 
cent cinquante-deux, à midi, 

Par le ministère de M" Félix 
Sehuyé, commissaire- priseur, de-
meurant à Paris, rue de Cléry, 5. 

Désignation sommaire : 
Huit voitures montées sur roues 

et sur ressorls métalliques, servant 

au transport du tait ; 
Une charrette à bras ; 
Matériel de marchand de lail,boî-

tes à lail, balances en cuivre, ba-
quets, tamis, terrines, ustensiles 
d'écurie, fourneau en fer et bri-

ques ; 
Boiseries, comptoirs, bureaux , 

sièges divers, meubles et objets 

mobiliers. 
Au comptant.— Cinq pour cent en 

sus des enchères. (5705) 

Ventes mobilières. 

d'en opérer la liquidation. 

Signé : WORMS. (4576) 

VENTES PAR AUTORITÉ CE JUSTICE. 

Etude de M» MAUPLN, huissier, rue 
Saint-Denis, 263. 

En l'hôte) des Conimissaircs-Pri-
seurs, place de la Bourse, 3. 

Le 55 mars 1852, à midi. 

Consistant en armoire en noyer, 
tables, commode, etc. Au cpt. (5770) 

» 
Etude de M« JACQUIN, huissier, rue 

des Bons-Enfants, 29 
En l'HOIcl des Commissaires-Pri-

seurs, place de la Bourse, 2. 

Le 26 mars 1852. 
Consistant en comptoirs, chaises, 

bureaux, armoire, etc. Au conipt. 

En une maison sise à Paris, rue de 
Rivoli, 58. 

Le 26 mars 1852. 
Consistant en bureau, bibliothè-

que, armoire, secrétaire, etc. Au cpt. 

•OCIÉTBS. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le quinze mars mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tré, enlre madame Bcrtha MAYËR, 
épouse de M. Lipnian Worms, de 
lui autorisée, demeurant à Paris, 
rue du Caire, ai, el de mademoiselle 
Pauline M AVER, demeurant à Paris, 

ruedu Caire, ai, a été extrait ce qui 
suil: La société constituée entre les 

parties, sous la raison sociale 
MAYEll SUJUI-S , pour l'exploilaliou 

d'un fonds de commerce de fabri-
cation et de vente de Heurs artifi-
cielles, situé à Paris, rue du Caire, 

2i, est et demeure dissoute du quin-
ze mars mil huit cent cinquante-

deux. Madame Worms est chargée 

Suivant jugement rendu par le 
Tribunal de commerce de la Seine, 
séant à Paris, le neuf mars mil huit 
cent cinquante-deux, dûment enre-

gistré et en forme exécutoire, 
Entre : 
Les sieurs Isidore - André LE-

CLERCQ et Constant PEBNKT, de-
meurant à Paris, rue Bourtibourg, 
n. 21, demandeurs, d'une part; 

Et 
1° Le sieur François CUGNOT, de-

meurant à Paris, rue du Faubourg-
St-Antoine, 157; 

2° Le sieur CHEN1LLIOT, demeu-
rant à Paris, rue Montmartre, 180; 

30 LesieurJean-BaptisteREGNlKll, 
demeurant à Paris, rue de Marseil-
le, 3 ; 

4° Le sieur Auguste NOIRET, de-
meurant, à Paris, rue du Faubourg-
St-Honoré, 43 ; 

5° Le sieur Philogène NOIRET, de-
meurant h Paris, rue du Faubourg 

St-Anloine, 157; 
6° Le sieur Jules PELLION, de-

meurant à Paris, même rue et nu-
méro; 

7» Et le sieur Joseph BONANA, de-, 
meurant ci-devant à Paris, boule-
vard Bonne-Nouvelle , au café du 
Gymnase, el actuellement sans do-
micile ni résidence connus. 

Tous sept défendeurs, d'au lie pari 

11 appert : 
Que la société en nom collectif 

formée entre tous les susnommés 

demandeurs et défendeurs sous là 
raison sociale des Garçons limona-
diers réunis, pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de limon: 
dier sis à Paris, rue Bourtiboun 
21, où a été établi le siège de celle 
société avec succursale, rue du Fau-
bourg-St-Antoine, 157, 

A été déclarée nulle pour défaul 
de publication de l'acte du vingl-
quatre avril mil huit cent cinquante 
et un, enregistréle deux mai suivant 
et modillcalif de ladite société ; 

Et que les associés ont été ren-
voyés à se faire juger par des arbi-
tres juges sur les contestations rela-
tives à cette société de fait. 

Pour extrait conforme audit juge 
ment dressé, cerlilté par M" Maré-
chal, huissier ;\ Paris, y demeurant, 
place de la Bastille, s. soussigné, 
comme mandataire spécial desdils 
sieurs Leclercq et Pernet susnom-
més, aux termes du pouvoir qu'ils 
lui ont donné suivant acte sous si-
gnatures privées du vingt -deux 
mars mil huit cent cinquante-deux 
enregistré le vingt-trois dudil. 

(4577) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du huit mars mil huit cent 
cinquante-deux, enregistré à Paria, 
le vingt-deux dudit, folio 76, ver-
so, case 8, aux droits de cinq francs 
cinquante centimes, par, d'Armeu 
gau, fait en neuf originaux, entre: 

M. Alphonse-Emile DARCI1E, mé-
canicien à Belleville, rue des Aman-

diers, 16 ;i 
M. René BOTTREAU mécanicien, 

ne Jean-Goujon, 28, n Paris ; 

M. Jean-ISaptiste FRAISSANGE, 
mécanicien, rue de la Nation, 2, i 
Montmartre ; 

M. Félix REVGGERS, ajusteur, rue 

Saint-Etienne, 13, à Ifalignolles; 
M. Pierre PETIT, chaudronnier, 

rue Cousin, 5, à Clichy ; 

M. Daniel IILOT, ajusteur, rue de 
la Montagne, 23, à Passy ; 

M. Ch.BOUVEYRON, forgeron, rue 
des Petites-Ecuries, 21, à Paris; 

M. Pierre FAUltE, modeleur, rue 
Quintaine, 17, à La Yillelle; 

M. Joseph LEONARD, tourneur, 
boulevarddes Buttes-Chaumont, 50; 

A été extrait ce qui suit : 
La société en nom collectif for-

mée entre les susnommés, suivant 

acte reçu par Mc Daguin, notaire à 
Paris, le vingt-quatre août mil huit 
cent quarante-neuf, enregistrée! pu-
blié, souslaraison sociale : LIGN1EL, 
D ARCHE et C«, modifié le premier 
décembre mil huit cent quarante-
neuf, suivant acte reçu par ledit Me 

Daguin, enregistré, sous.la nouvelle 
raison : FAURE, DARCHE et C", est 
et demeure dissoute à partir de ce 

jour. 
M. Alphonse-Emile Darche est 

nommé liquidateur; pour agir au 
mieux des intérêts de lous. A cet 
etfcl, tous pouvoirs lui sont donnés 

pour réaliser tout l'actif, même à 
l'amiable, à la charge de rendre 
compte, et pour publier le présent 

acte de dissoluliou. 
Paris, le huit mars mil huit cen! 

cinquante-deux, 
Pour extrait : 

DARCHE. (4578) 

Extrait dressé en conformité de 
l'article 46 du Code de commerce. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du quinze mars mil huit 

cent cinquante-deux, enregistré à 
Paris, le dix-huit !du même mois, 
par Delestang, qui a perçu cinq 
francs cinquante centimes, 

Il appert : 
Que la soeiélé existant enlre M. 

Adrien-Joseph RATT1ER, négociant, 

demeurant a Paris, ruè Neuve-des-
Mathurins, 98, et M. Jean-Lou.s GUI-
BAL , négociant , demeurant aux 

Thèmes, commune de Neuilly, rue 
de l'Arcade, 56, et dont le siège so-

cial était à Paris, rue des fossés-
Montmartre, 4, et la fabrique aux 
Thèmes, a cessé, par l'expiration 

de son terme, le trente-un décem-
bre mil huit cent cinquante-un, et 
que M. Rallier a élé nommé seul li-

quidateur de ladite société, consti-
tuée sous la raison sociale : Joseph 

RATTIER et Jean-Louis GUIHAL, a-
vec les pouvoirs les plus étendus. 

Par procuration de M. Rallier, aux 

lernies d'un aele passé devant M« 
Defresne et son collègue, notaires à 

Paris, le douze mars mil huit cent 
eiliquanle-dcux, 

DEIERVILLE , femme RATTIEH. 

Jean-Louis G CIBAL. 

GUIDOU , avoué. (4579) 

Etude de M« Gustave JAMETEL, 
avocat agréé, rue Lafiltte, 1.5. 

D'un jugement rendu pur le Tribur 
mil de commercé de la Seine, le on-
ze mars mil hui cent cinquante-
deux, enregistré, entre : 

l" M. Alphonse ANGAR, demeu-
rant ;1 Paris, rue Bleue, 32 ; 

2» M. Eugène ANGAB, demeurant 
à Paris, rue Bleue, 32. 

3° Et M. Charles -Adolphe PRU-
IJSEAU, demeurant à Paris, rue Ber-

èré, 53, d'une pari, 
Et 1" Auguste DUlt AND DU BOU-

CllliHON, demeurant à Paris, rue 

Mogador, 12 ; 

2» M"° V1DAUD D'ENVABD , dë-

meuranl à Paris, même rue, même 

numéro ; 
3° Les héritiers et reprcscnlants 

de la succession de feu M. PUUEL, 
en son vivant demeurant à Beau 
vais, commune de Mlgnalpux; 

4» MM. GAULDREE B0ILEAU et 

LACASE, demeurant à Toulouse; 

5" M. Paul-Victorin DUT'AU de-
meurant à Bordeaux ; 

6" La dame Herminie DELÀSTIE. 
veuve PUUEL, demeurant à Beau-
vais, commune de Mignaloux, 

7° Et Pierrc-Louis-Vielor DESSE7 
demeurent à La Rochelle , tuteur 
nalurel et légal de sa fille mineure, 
cetle dernière héritière pour partie 
de feu M. Pruel, décédée à Beauvais, 

commune de Mignaloux , d'autre 
part. 

H appperl : 

Que la soeiélé de fait formée en-
trerous les susnommés par conven-
venlionsvcrbalesà la date des quin. 
ze février mil huil cent quarante 
neuf, dix janvier et trente ,et un dé-

cembre mil huit cent cinquante, pour 
l'exploilaliou de là gestion de l'ad 
minisIratjoH de la compagnie Mu 
luelle d'us:;uraiice contre la grêle 
connue sous le titre de l'Union Gé-
nérale, et dont le siège a élé élabl 
à Paris, rue Mogador, 6, a élé dé-
clarée nulle comme n'ayant pas été 
publiée conformément ii la loi. 

Pour e drail. , 

G. JAHETEL. (4580) 
 H' 

D'un acte sous seings privés, fai 

à Paris le dix mais mil huit cen 

cinquante-deux; portant celte men-
tion : Enregistré à Paris, premier 
bureau, le treize mars mil huit cenl 

cinquante-deux, folio 134, reeto.ca-
se 1, reçu cinq francs el pour d«ci 

me, cinquante centimes, signé Bour 
geois, el déposé pour minute A M 1 

l'elineau, notaire à Paris, suivant 
ac le reçu par sou collègue el lui le 
Ireize mars mil huit, cent einquan 
le-deux, enregistré, 

Il aéléextrait 0e qui suit : 
Article i". 11 a élé formé uneso 

ciélé commerciale enlre : 
l» M. François-Auguste PERRI-

NOKJ chef do bataillon do l'artille-
rie de marine, demeurant à PariB 
rue Saint-Florentin, 4; a» les per-

sonnes dénommées audit aele ; 3" et 
les différentes autres personnes qui 
par la suite adhéreront à la société 

par une prise de parts. ! 
y Art. 2. M. Perrinon sera seul indè-
llnimenl responsable des engage-
ments de la société vis-à-vis des 
tiers; les autres associés, simples 

commanditaires, ne seront passi-
bles des perles que jusqu'à concur-
rence du nu nlani tic leurs paris. 

Arl. 3. La société prendra pour li-
tre : Société des Etangs salins de 
File Saint-Martin ; elle aétédéflni-
livemenl constituée par l'apte do 
société, et sa durée tixée à vingt ans 
un mois cl vingt -sept jours, à partir 

du dix mars mil huit cent cimiuan-
te-deux jusqu'au sept mai mil huil 
cent soixante-douze, date de d'ex-

libation de la concession. 
Art 4. La soeiélé a pour objet 

l'exploitation et la vente des pro 
duils salins de toute nature des 
étangs salins de la Grande-Case cl 
de Bretagne, silués aux Anlille 

dans la partie Irançaise de l'île St-
Marlin. 

Art. 5. Le siège do la société sera à 
Paris; mais l'administration et la 
comptabilité se tiendront à Saint-
Martin, dans les bureaux . de son 
administration établis à la Grande-
Case ; la raison sociale sera A.-F 
PERRINON et C- ; en cas de décès 
ou de démission de M. Perrinon,son 
nom sera remplacé dans la rai -on 
sociale par celui de M. Charles lien 
tabule, présentement à l'île Saint 
Mari in où il demeure chargé de: 
intérêts de. la société. 

Art. G. l.ècapilal social a été lixé à 
deux cent quarante mille francs ; il 
sera représenté par cent vingt parts 
de deux mille francs chacune; M. 
Perrinon a déclaré souscrire pour 
\ingl-dcux paris, ou quarante-qua-
tre mille francs. 

Ai l. s. Les litres de paris seronl 
nominatifs. 

Arl. 9. La soeiélé sera gérée par 
M. Perrinon, directeur, ayant seul 
la signature sociale, qui sera A.-F. 
PEKIUNON ctC«. 

Arl. 14. En cas de décès ou de dé-
mission du gérant, M. Pcrinonel 
les actionnaires ont nommé dans 
leur intérêt commun el du jour de 
ta signature de l'acte de soeiélé, 
pour succéder à M. Perrinon, Ai. 

Uentabole, actuellement employé 
aux étangs salins. 

Art. 17. Pour faire publier ledit 
acte de société partout où besoin 
sera, lous pouvoirs oui élé donnés 
au porteur d'une expédilion ou ex-
trait. 

Pour extrait : 

Signé : PETINEAU. (4582) 

cien, demeurant à Paris, même niai-
son ; 

Oui d'il qu'ils élaien! convenus, au 
jour dudil acte, de dissoudre la so-
ciété existant entre eux pour l'ex-

ploitation d'un établissement de fa-

bricant d'instruments d'optique, 
physique el mathématiques-, aux 
ermes d'un aele sous seings privés, 

en date à Paris du deux septembre 
mil huit cent quarante-un, euregis-

1 ré el publié. 
Et pour remplir MM. Molteni père 

et lits de partie de leurs droits dans 
dite soeiélé, M. Siegler leur a cédé 

et, abandonné, h lous deux indivisé-

ment, notamment : 
Pour vingt mille francs, lcdil 

fonds de fabricanl d'instruments de 
physique, optique el malhéiiiali 
quc.s qu'ils avaicnlapnorlé lors de la 
formation de la soeiélé avec M. Sie-
gler, él qui s'cxplniie actuellement 

rue du Clûitcau-d'Kau, 62. 
Pour extrait : 

Signé, WATIN. (4581) 

TRIBUNAL M COMMERÇA. 

Suivant acte passé devant M« YVa-
tui et suti collègue, notaires i Paris, 
le onze mars mil huil cent cinquan-
te-deux, enregistré, 

M. Pierre-François-Anloine MOL-
TENI père, dit Molleno, ancien opli-
cien ; 

M. Pierre-Marie-Joaepb MOLTE-
NI llls, opticien, demeurant lous 
deux à Pans, rue Neuve-Suinl-Nico-
las, 36, appelée aujourd'hui rue du 
Chalcau-d Eau, 62 ; 

Et M. Ferdinand SIEGLER, opti-

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitenfent au Tribunal commu-

nication de la comptabilité deti fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

ft'aUiUea. 

UÉCLAttATIONS DE FAILLITES. 

Jtigemetis du 22 MARS 1852, gu 

déclarent la faillite ouverte et ei 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur PONCET (Eugène), coin 

me ex-alrecleui- seulement du bleu 
de France, rue de la Fermc-des-
Malhunns, 34; nomme M. Delà 

chaussée juge-commissaire, et M 
Crampel, rue I ouis-le-Grand, is 
syndic provisoire (N» m380 dugr.) 

CONVOCATIONS DE CttÉÀNCIKMS 

Sont invitét à se rendre au l'ribunal 
de commerce de Parit, s„lle des as 

semblée» des faillites, HM . les créan-
cier! .-

VÉK1FICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur P1ERUON (Joseph), li 
monadier, rue Traxersièrc-SI-An 
loine, 23,1e 29 mars à 9 heures (N 
10014 du (T.); 

Du sieur ULRICH dit DÊBALSK1 
(Ferdinand), négociant, rue Sain 
sou, 9, le 29 mars i 9 heures (N 
10239 du gr.); 

Du sieur LEVÈQUE jeune (Théo 
phile), menuisier, à Belleville, houl 

de Belleville, 6, le 29 mars à 9 heu-
res (N» 10304 du gr.); 

Pour être proetde, soui la prési-

dence de U. le juye-comrntssaire, aux 
vérification et allirmatiou de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 

leurs titres a MM. les syndics. 

PRODUCTION HE TITKES'. 

Sont brn'Uit à produire, dans te dé-
lai de vint;'- jours, d dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnoi 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, M*!, 
les créanciers : 

Du sieur DELAHAYE (Honoré), 
restaurateur, rue des Prouvaires, 

■n, entre les mains deMM.Hcnrion-

iiet, l'ue'Gaûcl, i3, et Galichon, rue 
Gujfiàum: - J. syndii s de la f ut 

lile (N» 10315 du gf.); 

Du sieur DESPAUX (Pierre), mil 

de vins, à Ivry, boni, d'ivry, y, 
bàrrlete des Deux-Moulins, entre 
les mains de M. HéroUj rue du Fg-

Poissonnière, H, sy ndic de la failli-
e (N° 10327 du gr.); 

Du sieur LEBLONB (Michel-Guil-
laume), boulanger, à Sainl-Mandc, 
Grande-Rue, 12, enlre les mains de 

M. Lefrançois, rue de Grammonl 
16, syndic dè la faillite (N» 10357 du 
gr.); 

Du sieur POTTELA1N (Nicolas-
François), nul de vins, quai de la 

Grève, 64, entre les mains de M. Ti-
phagne, rue du Fg-Monlmartre, 61, 
syndic de la faillite (N« 10290 du 

gf.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
Je la toi du 28 mm 1838, «im. procédé 
à la vérification des cré. nces, qui 

commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur ISAH 

BiÈfi (Xavier-François), cafetier 
restaurateur, avenue de la Molle-
Piquet, 26, sonl invilés à se rendre 

le 29 mars à 10 heures imprécises, 
au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des fail-

lites, pour, conformément à l'arti-
cle 537 du Code de commerce, en 

tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 

le clore el l'arrêter! leur donner 
décharge de leurs l'oncl ions el donner 
leur avis sur l'exeusabililé du fai 

NOTA . Les créanciers et le faill 

peuveut prendre au greffe commu-
nicalioudes coinple el rapport de» 
syndics (N° 9672 du gr.). 

donU. DegraOdchamps, a \ à,. 
res.cl Stanislas Dangclicrs, *l* 
ris, pelile rue Montmorency, a * 

gérants, en relard de loucUerJi 

premier dividende, peu^WJg 
senler chez M. Hennonnel, fcynog 
rue Cadet, 13 pour toucher un 1 

videndedeisp. 100, premuM n 

partition (N-S616 du gr.)-

ASSEMBLÉES Dt! 24 «ABS l »S»-

ON/.c HEURES : Dubicf aine, ^
 1 

vins en gros, clo I. - .Van» 
„„, m .Fes, rem. à Mil, 

TROIS HEURES «12 : Alw.nu,. , 
nég .-coniiuissioniiaucsv .

 ion
. 

Abadic(Léon), m'g- ''' ' J ' „,, , 
naire, id. - Abadie ( .un 

' donnaue, w-

BEI'AIITITION. 

MM. les créanciers vérifiés el alllr 
niés du sieur LEON (Jacob), md de 

rubans, Loul. Sl-Marlin, 43, peuvent 
se présenter chez M. Bultarel, syn-
dic, rue de liondy, 7, pour toucher 

un dividende de 10 p. IOO , première 

répartition (N» MM du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés cl all'u 
més de la soeiélé J. DËCRAND 

CHAMPS el C«(en liquidation), pou 
'.-exploitation des bals d'Asnicrcs 

nég.-commis 

iSéparuiioiif*-

Demande en séparjibon «^ i 

enlie Jeanne-Paul i t ul-
Jaeiiurs ANCEL, à Wj>.' 
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Jacques ^U^Û^i.-^ 
Haut ".ville, 87. - " • 
fiel, avoué. ,. ,, M bf' 
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llyac'nnhe-ClauéeWS.rl. 

Paris, boni. M?'
1
!

1
 avoué-

Alphonse Bouclier,^
 cor

p 

Jugement de Wgff&jgt 

:S:Î8.-^^fe 

Mlle Iveraval, n. J
 tulis

 5
 0

, 

"ard 8. - Mine
 J

ii«e J.vjUî 

,? Heauregard, ijj ,
aJ
 5»^ 

ivy, 68 ans, H» »
 r

„
e
 1° ', 

"^"^''•iM Perie" 

"r. 19 ans, quai <J
e

 '
ue

 U f'
e 

Pido, 75 ans, l"'
 a

„j, ' V 
■ole-de-Médeci»c.

 u 

20 ans.rueC^» .^te
 K 

rc 
n 
P 
Co 
au 
sa 
rie 

M 
82. 
l'Ec 

nel 
Hel 
M.i. 
Mid 

59 
cel, 

Le gérant,
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Enregistre à Pari», le Mars 4.8S2, V, 

Ilevju deux rancs viog\ ceutioies, décime compris. 

IMFRIHiEKUi DK A.BG0YO'f,pUE ÏNEUVE-DES-MATHUIUNS, 18, 
 ■—" " r G u •** • 

Pjmr légalisation de la «»rî
l"ilur":

ll
«e

U
»eot. Le maire du 1" arrondissoif 


